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Le présent ouvrage, Miroirs du Risorgimento, est le premier volume de la nouvelle collection en ligne de la 
Maison des-Sciences-de l’Homme-Alpes. Cette collection numérique dont le sigle ERISH signifie État de la 
Recherche Interdisciplinaire en Sciences Humaines se veut l’expression d’une démarche chère aux Maisons des 
Sciences de l’Homme. Elle se propose en effet de transmettre et de diffuser rapidement les résultats de 
travaux menés au sein de ces institutions, ou en partenariat avec elles, sans pour autant négliger l’habillage 
éditorial, la richesse et la variété de l’iconographie et la solidité de l’apparat critique.  
Le choix des travaux retenus pour la collection répond aux principes « des cinq I » qui régissent 
l’activité des 22 maisons regroupées en réseau national, aujourd’hui reconnu comme Infrastructure de 
Recherche. Ces points d’ancrage sont l’identité scientifique, l’implantation régionale, la dynamique inte-
rinstitutionnelle, l’interdisciplinarité entre sciences humaines et sociales, mais aussi avec les autres 
sciences, et le caractère international de la recherche. 
À cet égard, Miroirs du Risorgimento inaugure avec bonheur la nouvelle collection numérique. 
D’abord, cet ouvrage est le fruit d’une collaboration institutionnelle et internationale forte et féconde 
entre le Museo del Risorgimento (Roma) et la Maison des Sciences de l’Homme-Alpes (Grenoble, USR 
3394 du CNRS) qui se décline sous diverses formes d’échanges et de partenariats dans de nombreux autres 
projets. Le plus emblématique est sans conteste le programme adopté par la Commission européenne, 
l’ERC ATHENA Plus (Access to cultural heritage networks for Europeana), dont le but est d’offrir un large 
accès au patrimoine culturel dans un respect des bonnes pratiques. 
Ce volume met aussi en œuvre la pluralité des approches en convoquant différents champs discipli-
naires comme l’histoire, l’histoire de l’art, mais aussi l’histoire des médias, la photographie et diverses 
formes d’art et de communication. À cette transversalité des données historiques, l’ouvrage associe cher-
cheurs confirmés et doctorants autour d’une même volonté de transmission du savoir. Ces passeurs de la 
connaissance, qui viennent d’horizons et de formations diverses, présentent ainsi des expériences com-
plémentaires, rigoureusement ordonnées dans un opus varié et attachant. 
Miroirs du Risorgimento, très représentatif sur le plan scientifique des ambitions de la nouvelle collec-
tion ERISH, voudrait aussi l’être sur le plan formel. Il préfigure les grandes lignes d’une politique édito-
riale ambitieuse résolument orientée vers le support numérique dont l’unité entend poursuivre le déve-
loppement avec d’autres déclinaisons. Cela ne signifie pas bien sûr un rejet de l’édition papier, puisqu’il 
sera toujours possible d’imprimer les ouvrages de la collection ERISH à la demande, mais une volonté de 
renouveler les modes de diffusion des résultats de la recherche en Sciences Humaines plus en accord avec 
les attentes actuelles et les progrès de l’édition scientifique. 
Le lancement d’une nouvelle collection est toujours un pari. Il suscite chez ceux qui ont préparé, porté 
et réalisé l’opération un bouquet d’émotions : mélange de curiosité, de fierté, d’exaltation, d’inquiétude 
aussi sur la destinée du nouveau-né et l’accueil qui va lui être réservé. Si elle s’adresse naturellement à la 
communauté scientifique dont elle est susceptible d’enrichir les recherches, cette collection espère aussi 
rencontrer un large public d’amateurs éclairés, soucieux de retrouver ses racines et de mieux comprendre 













Le Risorgimento, qui en 1871 devait mener l’Italie à son unité, a fait l’objet d’études importantes et ré-
centes ; les écrits qui sont proposés ici prennent donc place dans l’actualité d’une recherche historique en 
évolution. Les questions autour de la gestion et de la sauvegarde du patrimoine artistique de la Péninsule 
constituent l’un des miroirs possibles reflétant dynamiques et enjeux non seulement culturels, mais aussi 
politiques et sociaux, d’un État national qui venait seulement de s’afficher en tant que tel en Europe. Le 
regard international avait d’ailleurs érigé l’antique, les collections d’art, les monuments des villes mais 
aussi le paysage comme lieux symboliques d’une civitas bien avant l’unité politique du pays ; ces aspects 
seront appelés à devenir les éléments fondateurs de la « physionomie culturelle » du patrimoine italien. 
Face à la modernité de capitales comme Paris ou Berlin, Rome - ville musée - oppose le poids de son 
histoire millénaire. Les Savoie considéraient l’art et la pratique de collection comme un moyen de légiti-
mation de leur pouvoir, suivant une conception commune aux autres monarchies européennes. Mais, 
dans le contexte particulier de l’histoire italienne, ils concevaient également les collections du lignage et 
les musées, progressivement ouverts au public, comme un instrument pour éduquer le peuple à une nou-
velle conscience de son unité. Par le biais de valeurs artistiques très largement partagées, on souhaitait 
populariser la culture et forger un orgueil « national ». 
Les Italiens, tout comme les étrangers qui parcourent la Péninsule un guide à la main, deviennent à la 
fois acteurs et spectateurs d’une imposante opération destinée, au fond, à mettre réellement en valeur – et 
pour la première fois – l’émergence d’un tissu artistique conjuguant art et artisanat, patrimoine urbain et 
valeurs naturelles. 
Dans la communication autour d’un système des arts qui s’ouvre progressivement à des exigences plus 
démocratiques, tradition et innovation se croisent et parfois se heurtent. Anciens et nouveaux médias 
sont conviés à valider et à diffuser une image de l’Italie comme « nazione culturale » : aux vastes entreprises 
éditoriales, dans lesquelles le patrimoine artistique des grands musées est encore reproduit par le biais de 
la gravure. S’ajoute à cela l’apport incontournable des nouvelles campagnes photographiques. L’exemple 
des Alinari, avec leur catalogage systématique d’images des collections d’art les plus importantes, est certes 
le plus célèbre ; mais on ne peut faire abstraction des contributions, plus ponctuelles, de photographes qui 
allaient faire le succès de la « monumentomania » en tant que production plus hétéroclite. 
L’approche du patrimoine artistique devient ainsi miroir du Risorgimento : de sa grandeur et de ses 


















Il Risorgimento, che nel 1871 doveva condurre all’unità d’Italia, è stato oggetto di studi importanti e 
recenti, gli scritti che vengono qui proposti si inquadrano nell’attualità di una ricerca storica in 
evoluzione. I temi della gestione e della salvaguardia del patrimonio artistico della Penisola costituiscono 
uno dei possibili specchi capaci di riflettere dinamiche e aspirazioni non solo culturali, ma anche politiche 
e sociali di uno stato nazionale che si era appena presentato in quanto tale all’Europa. D’altra parte 
l’antico, le collezioni d’arte, i monumenti delle città ma anche il paesaggio, erano i luoghi che l’attenzione 
internazionale aveva eretto a simbolo di una civitas ben prima dell’unità politica del paese: questi aspetti 
sono chiamati a divenire gli elementi fondatori della “fisionomia culturale” del patrimonio italiano. 
Alla modernità di capitali come Parigi o Berlino, Roma - città museo - oppone il rilievo della sua 
storia millenaria. I Savoia, seguendo una concezione comune anche alle altre monarchie europee, 
consideravano l’arte ed il collezionismo come un mezzo di legittimazine del loro potere. Ma, nel 
particolare contesto storico italiano, reputavano anche le collezioni del casato e i musei via via aperti al 
pubblico come uno strumento per educare la popolazione ad una nuova consapevolezza della sua unità. Si 
voleva rendere più popolare la cultura e forgiare un orgoglio “nazionale” anche grazie a valori artistici 
ampiamente condivisi. 
Gli Italiani, come gli stranieri che percorrevano la Penisola guide alla mano, divengono attori e 
spettatori al tempo stesso di una imponente operazione in fondo destinata a mettere realmente in valore - 
e per la prima volta - l’emergere di un tessuto artistico capace di coniugare arte e artigianato, patrimonio 
urbano e valori naturali. 
Nella comunicazione intorno ad un sistema della arti progressivamente aperto a esigenze più 
democratiche, tradizione e innovazione si incontrano e talvolta si scontrano. Vecchi e nuoni media sono 
chiamati a convalidare e diffondere un’immagine dell’Italia come “nazione culturale”: alle vaste imprese 
editoriali, nelle quali il patrimonio artistico dei grandi musei viene ancora riprodotto tramite l’incisione si 
aggiunge il prorompente impatto delle nuove campagne fotografiche. L’apporto degli Alinari, con i loro 
sistematici cataloghi d’immagini delle più importanti collezioni d’arte, è certamente il più celebre; ma non 
si possono dimenticare i contributi, più puntuali, di fotografi che avrebbero fatto della 
“monumentomania” un aspetto di successo di una produzione più eterogenea. 
L’approccio al patrimonio artistico diventa così specchio del Risorgimento: della sua grandezza e delle 













LA NASCITA DEL “SISTEMA DELLE ARTI” : 
IL BENE FOTOGRAFIA  







La naissance d’un « système des arts » : la photographie comme vecteur 
d’une identité nationale 
 
Après 1871, le recensement du patrimoine artistique et d’une documentation photographique le 
complétant devient indispensable en Italie. Dans une démarche pour la sauvegarde et la 
valorisation du patrimoine artistique, on se réfère à l’expérience administrative des États pré 
unitaires, et d’abord à celle de l’État de l’Église. Ce n’est cependant qu’en 1902 qu’une loi 
organique définit les critères de l’intervention de l’État italien dans le domaine du patrimoine. La 
longue tradition de mécénat de la cour pontificale offre à Rome, désormais nouvelle capitale du 
Royaume, le rôle de ville-musée. Entre temps, le passage vers une ouverture plus démocratique 
des collections privées, ainsi que la suppression des congrégations religieuses, a motivé le 
recensement des œuvres, grâce également aux cabinets photographiques dont les Surintendances 
italiennes commencent à se doter. Ainsi la photo a intégré un projet culturel complexe, dont elle 






Paola Callegari est historienne de l'Art et historienne de la photographie, longtemps directrice de la 
Fototeca Nazionale du Ministero per i beni culturali italien, enseignante au Politecnico de Milan, 
elle est l’auteur d’études sur la photographie et sur ses protagonistes. Elle a organisé de nombreuses 
expositions et coordonné l'activité de recensement et de restauration de fonds photographiques historiques. 
  
opo l’Unità d’Italia, nel campo delle Anti-
chità e Belle Arti la nuova Nazione fece ri-
corso, per la complessa materia riguardante 
la nascita e il funzionamento dei musei, i provvedi-
menti amministrativi di tutela e gli interventi aventi 
come oggetto i beni artistici, alle esperienze matu-
rate in quasi tutti gli Stati preunitari finendo per 
sancire prioritariamente il principio del controllo 
pubblico sui restauri, nonché in parallelo, l’esigenza 
di una più esauriente attività conoscitiva attraverso 
la catalogazione e la documentazione fotografica. 
L’ordinamento del Sistema delle Arti costituisce 
nell’ambito del processo di unificazione amministra-
tiva del Regno uno degli elementi più complessi. 
Contrariamente a quanto avvenne in altri settori 
amministrativi, per i quali nell’arco del primo de-
cennio postunitario si procedette a una progressiva 
estensione delle istituzioni piemontesi ai territori 
annessi, o all’elaborazione di una nuova normativa 
unificata, per il governo delle antichità e belle arti, si 
dovette attendere un quarantennio e precisamente il 
1902 perché fosse posta in essere una legislazione 
organica, un sistema, che uniformasse criteri, diret-
tive e struttura dell’intervento statale e che abolisse 
ogni superflua sopravvivenza degli apparati preuni-
tari. 
Fino a quella data rimasero in vigore le leggi de-
gli Stati regionali, causando una serie di difficoltà per 
esempio in materia di esportazione e poiché la nor-
mativa sabauda in questo campo era piuttosto arre-
trata, si preferì assumere come modello legislativo 
l’ordinamento vigente in Stati come la Lombardia, il 
Regno delle due Sicilie e lo Stato pontificio. 
I governi di questi stati, malgrado carenze e par-
zialità, avevano elaborato principi generali e canoni 
di intervento che restarono a lungo il miglior pro-
dotto della cultura giuridica ed amministrativa in 
materia di belle arti: il limite era semmai l’agire 
scoordinato dei vari uffici all’interno delle istituzio-
ni; così a Napoli la Real Casa e l’Interno si muoveva-
no autonomamente, a Roma la Reverenda Camera 
Apostolica prima, il Ministero dei lavori pubblici 
poi, si alternavano nel ruolo dirigente, ovunque però 
la Pubblica Istruzione esercitò una funzione margi-
nale quando non del tutto assente e si verificò una 
separazione tra l’amministrazione civile che aveva 
un ruolo attivo e i tecnici relegati a funzioni mera-
mente consultive.  
Ciò non di meno sopravvissero nella compagine 
del Regno d’Italia alcune tipologie giuridiche e cultu-
rali come per esempio il maggior rilievo conferito 
alla archeologia. 
Dopo il 1860, a causa della scarsità delle risorse 
finanziarie, lo Stato si preoccupò più della gestione 
dell’esistente che non dell’avvio di nuovi programmi 
di scavo sicchè senza controlli la dispersione patri-
moniale costituì un serio problema.  
Molte collezioni italiane hanno una storia e una 
tradizione illustre, che coincide con la storia e la 
tradizione della cultura e del gusto in Italia, che non 
si sono spenti con gli ultimi Medici o gli ultimi 
Farnese. Anzi a poco a poco, a cavallo tra i il XIX e il 
XX si erano diffusi, dalle case principesche a quelle 
borghesi, dai chierici ai laici, per penetrare nella 
coscienza delle masse.  
Nel Natale del 1471 Sisto IV donava al popolo di 
Roma tutte le opere d’arte che si erano venute racco-
gliendo nel Campidoglio e mentre sovrani, cardinali, 
e ricchi cittadini collezionavano nei loro “gabinetti”   
e “studi” o “guardaroba” rarità artistiche d’ogni ge-
nere per abbellirne a scopo decorativo gli apparta-
menti dei loro palazzi, il Papa costituiva la prima 
raccolta d’arte a carattere pubblico e gettava un seme 
che doveva poi largamente fruttificare. A quell’epoca 
infatti risale il concetto che l’opera d’arte è un bene 
pubblico e che il suo godimento deve essere aperto a 
tutti; da qui deriva il costume di arricchire di opere 
d’arte i luoghi che ogni cittadino poteva liberamente 
frequentare: le chiese, le biblioteche, i teatri, ecc. Pa-
pa Giulio II fu il primo pontefice che nel XVI secolo 
raccolse il testimone e inventò il cortile-museo. 
Un altro cortile-museo fra i più importanti 
dell’epoca fu quello di Palazzo Mattei di Giove, ini-
ziato da Carlo Maderno per Asdrubale Mattei nel 
1598 e terminato nel 1618. Si presenta come un vero 
e proprio museo a cielo aperto caratterizzato dalla 
successione di due spazi, il primo decorato con rilie-
vi e statue antiche, il secondo a giardino, con fontana 
e spolia di scavo. 
Due secoli dopo, papa Clemente XI (1700-1721) 
continua la tradizione del cortile-museo, facendo co- 









1 - Venezia, Palazzo Dona’ delle Rose 
 
Campidoglio un nuovo portico per sistemare le scul-
ture della collezioni Cesi, che aveva acquistato. 
Suo nipote, il cardinale Alessandro Albani, fece 
addirittura costruire al Marchionni per ospitare la 
collezione di statue una Villa che prese il suo nome 
(Albani), ed è proprio nel portico centrale, che le 
collocò. La villa diventa quindi un raffinato conteni-
tore per le sculture, che a loro volta rendono vivi gli 
spazi architettonici.  
Parallelamente al cortile - museo, prende avvio il 
progetto della facciata-museo. Fu Ferdinando de’ 
Medici a progettare Villa Medici come un set mu-
seale, con la prima facciata decorata con rilievi e 
sculture antiche integrate nella composizione archi-
tettonica del prospetto, aperto verso il giardino. Il 
lungo fregio figurato che divide il registro inferiore 
da quello superiore con finestre è costituito da una 
serie di fronti di sarcofagi raffiguranti Apollo e le 
Muse, di età Severiana. Gli altri reperti antichi ven-
gono invece riquadrati con cornici e utilizzati come 
ricche specchiature a rilievo, che scandiscono il rap-
porto tra i vuoti delle finestre e i pieni della muratu-
ra. 
Lo schema di Villa Medici con la facciata – mu-
seo, decorata con marmi e sculture antiche, viene 
adottato anche a Villa Pamphili; un fregio con fronti 
di sarcofagi raffiguranti scene mitologiche e un Giu-
dizio di Paride della fine del II sec. d.C. 
L’abolizione di vincoli fidecommissari o di mag-
giorascato, che lo stato unitario sciolse ovunque, 
causò una fase di grande mobilità degli oggetti 
d’arte1
                                                                     
1 Per oggetti d’arte si intendono i beni mobili singoli o 
facenti parte di collezioni di contenuto artistico. 
 rendendo urgente la necessità di provvedere 
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3 - Firenze, Galleria degli Uffizi 
 
alla loro salvaguardia per impedirne la dispersione. 
La gran parte dei musei e gallerie italiane erano co-
munali o provinciali o appartenevano alla chiesa; so- 
lo una parte minoritaria era di proprietà dello Stato, 
che però su tutti esercitava la sua azione di tutela.  
Per questi motivi la rete museale nazionale che si 
andava così delineando soffrì di carenze organizza-
tive e di poca autonomia; le collezioni di quadri tro-
vavano in generale collocazione nelle accademie di 
belle arti come ad esempio la Pinacoteca di Brera a 
Milano, solo le Gallerie di Firenze fruirono di una 
completa indipendenza, insieme ai musei di Venezia, 
almeno a partire dal 1866 quando il Veneto entrò a 
far parte del territorio nazionale. 
Tutti indistintamente si sostenevano con i fondi 
stanziati dallo Stato che variavano a seconda 
dell’importanza e del peso specifico delle raccolte e 
che servivano per gli stipendi, la gestione e gli ac-
quisti di nuove opere. 
Gli Uffizi sono l’esempio più illustre di una rac-
colta privata nobiliare che diventa Museo nazionale. 
La straordinaria ricchezza che la Galleria ebbe fin 
dalle sue origini, consegnava il godimento dell’arte 
ad una dimensione privata, o almeno ad una molto 
ristretta, e ciò fu giustificato dai Medici come una 
necessità dettata dalla volontà di conservazione delle 
opere.  
Il Corridoio Vasariano fu realizzato per volere 
del granduca Cosimo I de’ Medici nel 1565, da Gior-
gio Vasari che già aveva realizzato l’attuale Galleria 
degli Uffizi.  
L’idea del percorso sopraelevato era nata per 
dare opportunità ai granduchi di muoversi libera-
mente e senza pericoli dalla loro residenza di Palazzo 
Pitti al palazzo del governo per gli affari della ammi-
nistrazione. 
In realtà quindi la Galleria era nata con uno sco-
po ben diverso da quello a cui poi fu destinata tanto 
che già pochi anni dopo la sua costruzione e preci-
samente nel 1581 fu utilizzata come luogo di esposi-
zione di opere d’arte. 
Dopo la soppressione delle congregazioni reli-
giose nel 1866 e l’occupazione di Roma nel 1870, 
dove avevano sede le più ricche ed illustri raccolte 
private, tradizionalmente tenute insieme dai vincoli 
fidecommissari, emerse in tutta la sua urgenza la ne-
cessità di una legge organica idonea ad essere fon-
damento dell’azione amministrativa. Si applicarono 
al territorio romano le disposizioni transitorie con-
tenute negli articoli 24 e 25 del codice civile (legge 
del 28 giugno 1871, n. 286) in vigore fino a quando 
non si fosse provveduto al varo di una legge unitaria 
generale che arrivò solo 31 anni dopo.  
In sostanza venne ribadita la indivisibilità di gal-
lerie, biblioteche e altre collezioni d’arte e di antichi-
tà e fu introdotto il principio della loro inalienabilità, 
a qualsiasi titolo, ogni volta che i diritti su di esse 








4 - Roma, chiostro del museo delle Terme Diocleziane 
 
muni o ad enti morali con l’obbligo di conservarli in 
perpetuo uso pubblico.  
L’idea di una raccolta statale che desse lustro a 
Roma capitale e che potesse conservare il ricco pa-
trimonio artistico costituito da importanti collezioni 
romane confluite allo Stato in seguito a donazioni e 
acquisizioni risale invece alla fine dell’Ottocento, e 
precisamente ad un progetto del 1895. Tra il 1860 e 
il 1874 si assiste da un lato all’istituzione e alla rior-
ganizzazione di musei gallerie e pinacoteche, 
dall’altro al sorgere di organismi per lo più collegiali, 
intesi a sollecitare il censimento e la tutela del patri-
monio artistico.  
Dalla storia di questi organismi caratterizzata da 
interferenze e resistenze reciproche, scaturì la nuova 
organizzazione periferica che cominciò a formarsi 
come realtà di fatto a partire dal 1866.  
Il 1875 resta una delle date critiche nella storia 
degli uffici preposti alle cose d’arte e d’antichità; nel 
1875 infatti non solo fu strutturato un apparato fi-
nalmente robusto e capace di intervenire con suffi-
ciente efficacia, ma furono anche stanziate le risorse 
finanziaria necessarie all’espletamento del servizio. 
Giuseppe Fiorelli2
La soppressione degli ordini religiosi e le dona-
zioni allo Stato, come quella importantissima dei 
principi Tommaso e Andrea Corsini che cedettero il  
 fu chiamato a reggere la nuova 
Direzione Generale e diede risultati positivi, favo-
rendo l’attività di catalogazione e di documentazione 
del patrimonio nazionale, con il varo di iniziative 
utili come per esempio il progetto di rilievo fotogra-
fico, volto alla protezione dei monumenti. La ricerca 
documentaria si rivelò in particolar modo prioritaria 
per recuperare la forma originaria dei beni immobili 
ogni qual volta le modifiche posteriori, debitamente 
individuate, fossero state riconosciute di modesto 
valore per la storia o per l’arte permettendo quindi di 
disporre la demolizione delle parti aggiunte o il ri-
pristino di quelle modificate nel corso del tempo.  
palazzo, la galleria d’arte e la biblioteca, successiva- 
                                                                      
2 Giuseppe Fiorilli accrebbe il suo prestigio su scala 
continentale e ricevette riconoscimenti anche da istituzioni  





























mente affidata alla Accademia dei Lincei3
Nel 1875 era stato Ruggero Bonghi, ministro 
della Pubblica Istruzione, a volere una Direzione 
Generale che avviasse e coordinasse la prima struttu-
ra dedicata alla tutela e conservazione del patrimo-
nio culturale della nascente nazione, convinto che i 
beni artistici insieme alla lingua e alla letteratura  
fossero l’elemento costituente la vera unità dell’Italia.  
, evento 
che segnò la nascita del primo museo statale della 
capitale, divennero via via numerosissime. Nel 1889 
fu istituito il Museo Nazionale Romano con due sedi 
separate, le terme di Diocleziano e villa Giulia, depu-
tate a raccogliere rispettivamente le antichità urbane 
ed extraurbane. Lo Stato mantenne il diritto di eser-
citare su tutti, la vigilanza e la tutela attraverso degli 
organi territoriali come le Soprintendenze avviando 
e promuovendo contestualmente campagne di rile-
vazione e catalogazione dei beni posseduti, com-
prensive della documentazione fotografica per 
l’intero patrimonio nazionale al fine di arrivare alla 
completa conoscenza e consapevolezza dello stato 
dell’arte. 
Nell’agosto del 1891 erano dieci gli uffici territo-
riali attivi nelle rispettive regioni di competenza, con 
autonomia operativa su tutti i monumenti e gli og-
getti d’arte sul modello di quanto accadeva per gli 
uffici periferici del genio civile in materia di opere 
pubbliche. Con essi, scrisse il Ministro nella sua rela-
zione al Re Umberto I di Savoia: 
“... si potrà provvedere all’importante servizio della 
conservazione senza ricorrere ad incarichi straordinari a 
persone estranee all’Amministrazione …” 
                                                                     
3 ACS, MPI, Dir.gen. aa.bb.aa., 1860-1890, Div. II, b. 328, 
fasc. 205, s. fasc. 1. 
Il compito di mantenere la memoria, valorizzare 
i beni e renderli disponibili all’intera comunità na-
zionale viene affidato all’istituzione museale; musei a 
cielo aperto come Pompei, musei civici legati al ter-
ritorio e alla produzione artistica locale4 e musei sta-
tali, che a volte si fondono e coesistono tra loro 
come il Museo civico di Siracusa o quello creato da 
Frederick Stibbert (1838-1906)5
La Fotografia entra a questo punto a pieno titolo 
nel complesso progetto culturale che si andava di- 
spiegando, ne diventa anzi un elemento insostitui-
bile, per la stessa sua duplice veste e natura: docu-
mento e bene culturale, certificazione e oggetto di 
conoscenza.  
 che costituisce un 
raro esempio di museo ottocentesco di ambienta-
zione e di casa-museo nel quale ogni sala fu apposi-
tamente allestita per evocare atmosfera, luoghi e pe-
riodo di appartenenza delle opere.  
Da tale consapevolezza deriva l’importanza e la 
necessità di tutelare i fondi fotografici che sono testi-
monianza storica di un momento fondamentale nella 
costruzione di un Sistema delle Arti. 
Sono passate varie generazioni e due guerre 
mondiali, eventi che hanno provocato lutti e distru-
zioni come prima non era mai stato e che nulla han-
no a che vedere col degrado per vetustà naturale o 
per modifiche apportate dal mutare dei tempi e dalle 
destinazioni d’uso. Saccheggi, esportazioni e trafu-
gamenti uniti ai bombardamenti misero a dura pro-
va il Sistema delle Arti, nonostante tanti atti di 
eroismo di funzionari che a rischio della propria in-
columità difesero i capolavori a loro affidati.  
 
 
                                                                     
4 Il Museo civico di Asolo è il prototipo del museo di 
donazione legato al territorio. 
5 Frederick Stibbert (1838-1906), di padre inglese e madre 
italiana, nato a Firenze ma educato in Inghilterra, ebbe uno 
straordinario interesse per l’arte applicata proveniente dai più 
disparati paesi del mondo, e tra le sezioni di maggiore interesse 
del museo spiccano quella dedicata alle armature e la Sala della 














LES COLLECTIONS D'ART POUR  
« L'HONNEUR DU TRÔNE » ET  





Le collezioni d’arte per “l’onore del trono” e l’unità della nazione 
 
Roberto e Massimo d’Azeglio furono due fautori importanti dello sforzo politico e culturale del 
Risorgimento. Entrambi molto implicati nel rafforzamento di una coscienza popolare dell’unità 
nazionale, offrirono un valore prioritairo alle arti visive come strumento di educazione 
democratica e di visibilità internazionale della giovane nazione ed anche come mezzo per 
sottolineare la virtus dei Savoia. Strumento identitario per eccellenza di un’Italia ormai definita 
nazione culturale, le grandi collezioni pubbliche vengono arricchite per renderle comparabili a 
quelle delle altre monarchie europee. Le raccolte usufruirono di ben orchestrate campagne 
promozionali in cui le immagini, declinate secondo l’apporto di vecchi e nuovi media, divennero 
il veicolo privilegiato di un impulso più consapevole e più largamente condiviso alla conoscenza 









Sandra Costa est Maître de conférences en Histoire de l’Art moderne à l’Université de Grenoble, habilité à 
diriger des recherches à l’Université Paris 1 et membre titulaire du CTHS. Ses études se rattachent à 
l’histoire des pratiques de collection en Europe et aux systèmes de connaissance, de tutelle et de sauvegarde 
du patrimoine artistique. 
 
es d'Azeglio étaient une ancienne fa-
mille aux titres de noblesse nombreux 
et ronflants : seigneurs de Maresco, 
contes de Lagnasco, Genola et Contardone, marquis 
d'Azeglio et de Montanera1
Leur action se caractérise par l'importance qu'ils 
accordent à l'éducation, et notamment à l'art, dans la 
construction de l'identité nationale du peuple italien, 
ainsi que par leur connaissance approfondie de la 
pratique artistique, puisque l'un comme l'autre s'es-
sayèrent, avec succès, à la peinture. Roberto suivit le 
style de Gaudenzio Ferrari, et Massimo eut un suc-
cès certain en tant que peintre de paysages « histo-
riés »
. Roberto (27 septembre 
1790 – 23 décembre 1862) et Massimo, le cadet (Tu-
rin, 15 octobre 1798 – Milan, 15 janvier 1866), 
étaient les fils du marquis Cesare d'Azeglio et de 
Cristina Morozzo de Bianzé. Bien qu'ayant des idées 
politiques divergentes à bien des niveaux, ils peuvent 
être considérés comme deux des protagonistes du 
Risorgimento, deux personnages clés de l'unité poli-




Indépendance et identité grâce à l'art et à 
travers l'éducation artistique 
 
Massimo d'Azeglio se définit lui-même comme : 
« aristocrate de naissance, mais démocrate de 
cœur »3
                                                                    
1 Cf. GROS 2004, p. 61.  
. L'intellectuel, qui depuis 1830 était un 
proche de Carlo Alberto de Sardaigne, écrivit en 
1846, dans Gli ultimi casi di Romagna (Les affaires de 
Romagne), que l'unité de l'Italie devait être réalisée 
2 La peinture de Massimo d'Azeglio a été l'objet de nom-
breuses recherches, qui ont mis en relation son activité et la 
naissance du « paysage historié », où se manifeste encore la 
charge émotionnelle de sa passion civile ; le Défilé des Thermo-
pyles fut donné au roi Carlo Felice en 1823. De 1831 à 1843, 
d'Azeglio exposa régulièrement à Brera ; des tableaux histo-
riques et chevaleresques, mais aussi des paysages. C'est dans 
cette même période qu'il commence à écrire (Ettore Fieramosca et 
La Disfida di Barletta). En 1837, le roi Carlo Alberto commande à 
Massimo d'Azeglio une série de toiles historiques, dont trois 
sont encore à leur emplacement d'origine, dans la salle à manger 
du Palais Royal. 
3 « ... aristocratico di nascita ma democratico per scelta. » D'AZE-
GLIO 1871, p. 32-33. 
grâce à l'intervention des Savoie. Cette idée consti-
tua l'essence même de ses opinions politiques. 
L'activité de Massimo d'Azeglio, qui est donc in-
dissociable de la question des Savoie, fut riche de 
charges prestigieuses, d'abord auprès de Carlo Alber-
to, puis de Vittorio Emanuele II. Durant la seconde 
guerre d'indépendance (du 26 avril au 12 juillet 
1859), il fut nommé commissaire à Bologne, puis 
ambassadeur à Londres, préfet de Milan, et, enfin, 
sénateur, général de brigade et aide de camp du roi, 
avant de devenir, entre 1849 et 1852, président du 
Conseil des Ministres du Royaume de Sardaigne. 
Mais, on le sait, le marquis, en plus d'être un pa-
triote passionné, était un homme de grande culture : 
« faisant preuve d'un éclectisme absolu, il fut officier 
de cavalerie, peintre, romancier, soldat, écrivain po-
litique, voyageur infatigable »4. Ainsi, se rapproche 
t’il des gentilshommes passionnés d'art, de littérature 
et de voyages des siècles précédents, de Branda Borri 
à Francesco Maria della Porta5
Pour Massimo d'Azeglio, l'idée de nation était à 
mettre en relation avec les fondements chrétiens et 
la morale
. Selon les occasions, 
Massimo d'Azeglio considéra la peinture tantôt 
comme le passe-temps d'un aristocrate dilettante, 
tantôt comme le moyen pour un professionnel de 
vivre de son art : même si son engagement politique 
à partir de 1840 le contraint à réduir sa production, 
il continue à exposer, notamment à la Promotrice di 
Belle Arti de Turin. 
6, qui, seule, permettait aux individus de 
s'émanciper. En ce sens, le renouveau du pays devait 
se réaliser dans la formation éthique et culturelle des 
Italiens7 : « Qui est esclave des passions municipales 
ou des passions de secte ne peut se plaindre d’être 
esclave de l’étranger »8
                                                                    
4 « … facendo prova di un assoluto eclettismo fu ufficiale di caval-
leria, pittore, romanziere, soldato, scrittore politico e infaticabile viag-
giatore. » GUIDOBALDI 2002, p. 88. 
. La formation de l'identité 
nationale passait, selon d'Azeglio, par la découverte 
5 En ce qui concerne ces personnages de gentilshommes ar-
tistes et chevaliers sous l'Ancien Régime, cf. aussi COSTA 2009. 
6 Pour d'Azeglio, l'Italie ne pouvait devenir une nation sans 
cet amour de la patrie qui est, pour lui, lié au sentiment du de-
voir, directement corrélé à l'idée de sacrifice. 
7 GUIDOBALDI 2002, p. 87. 









8 - Massimo d’Azeglio 
 
de traditions partagées dans la langue, la littérature, 
les arts. La conscience de l'existence de ce socle 
commun ne devait cependant pas être l'apanage de la 
classe dirigeante – qui, bien souvent, possédait déjà 
une solide culture classique – mais devenir progres-
sivement conscience et connaissance populaires, et 
appartenir à l'ensemble des citoyens9
Autant l'unité du pays que le parcours pour at-
teindre le renouveau civil devaient se structurer au-
tour d'une meilleure vision, plus approfondie, de 
l'Italie. Une acceptation culturelle à développer à 
tous points de vue : économique, politique, mais 
aussi historique et artistique. Dans sa correspon-
dance avec son amie Teresa Targioni Tozzetti, Mas-
simo d'Azeglio se déclarait convaincu que le premier 




                                                                    
9 Voir la belle analyse de GUIDOBALDI 2002, p. 91. 
, grâce à une éducation plus solide et plus 
complète. Il ajoutait que le pays, plus que de députés 
et d'administrateurs, avait besoin de former ses 
hommes, ces « italiani piccini » dépositaires des plus 
10 « … migliorare gli italiani … » cité par DE RUBRIS 1930, 
p. 269. 
grands espoirs de d'Azeglio11
Par ailleurs, sa « dépiémontisation »
. Il fut ainsi un homme 
de réformes sociales, mais surtout liées à l'instruc-
tion populaire. 
12
Dans I miei ricordi, poursuivant son expérience 
de « boulimie pluriartistique » relevée par Jean La-
croix
 passait 
aussi par la culture : culture artistique, qui, avec son 
expérience romaine de peintre, lui permit de sortir 
des schémas trop rigides et d'apprécier la variété de 
toute l'Italie, en enrichissant une cartographie cultu-
relle que nombre de voyageurs du Grand Tour 
avaient déjà esquissée. Ainsi, l'étude et la pratique de 
l'art ouvrirent à d'Azeglio de nouveaux horizons, 
tant géographiques que sociaux, au point de le déci-
der à être « avant tout un Italien ». Il fut, au-delà des 
fractures qui existaient réellement dans la nation, 
l’un de ceux qui forgèrent de nouvelles valeurs iden-
titaires en trouvant, y compris pour le peuple, un 
moyen de se regrouper autour de la conscience de 
l'existence de l'art et de l'importance de la créativité, 
admirés depuis toujours dans le pays. 
13
C’est en portant attention au paysage et au terri-
toire qu’un intérêt pour les débuts de la photogra-
phie peut aussi se développer :  
, Massimo d'Azeglio affirme que Rome était 
un véritable musée à ciel ouvert. L'attachement du 
gentilhomme à la Ville Éternelle s'explique avant 
tout par cette conception du patrimoine artistique et 
monumental comme étant des « éléments fonda-
teurs » d'une identité italienne qui transcende les 
frontières locales et régionales, que la politique effa-
çait progressivement des cartes, mais pas nécessai-
rement des esprits des Italiens. 
« La photographie que tu m'annonçais est arrivée, et 
je t'en remercie sincèrement. Si elle a vraiment été faite 
telle quelle, c'est un beau progrès de l'industrie appliquée à 
l'art, et ce peut être d'une grande aide pour représenter 
avec exactitude un site complexe, lorsque l'on dispose de 
peu de temps. »14
                                                                    
11 GUIDOBALDI 2002, p. 91. 
 
12 GUIDOBALDI 2002, p. 90. 
13 Cf. LACROIX 2002, p. 65. 
14 « è arrivata la fotografia che m’annunciasti, e te ne fo i miei 
sinceri ringraziamenti. Se è fatta sul vero tale qual è, è un bel progres-
so dell’industria applicata all’arte, e può essere d’un grande aiuto per 
prender con esattezza siti complicati, quando s’ha poco tempo disponi-
bile. » dans BIANCHI 1883, p. 248. 
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Roberto et Massimo d'Azeglio 
 
Quelques années plus tard, ce nouveau moyen de 
communication était pleinement considéré comme 
une technique adaptée à la promotion culturelle du 
pays, puisque d'Azeglio se lamente que les Florentins 
« n'aient pas fait ou presque de photographies de cet 
événement »15
D'Azeglio unit l'attention passionnée envers la 
richesse du patrimoine artistique de la civilisation 
italienne à la conscience de la double nécessité de 
prendre soin des œuvres et des monuments anciens, 
il souhaite promouvoir un art contemporain nova-
teur, tant par ses implications civiques que par son 
autonomie par rapport aux modèles contemporains, 
étrangers et plus particulièrement français. Ainsi, il 
écrit : 
 en parlant du centenaire de Dante à 
l’église de Santa Croce. 
« Il ne faut pas parler d'indépendance si l'on ne l'a 
pas dans le cœur, et cela est valable partout : en art aussi, 
nous sommes le tournant en toute chose, tout genre, toute 
forme. »16
Pour d'Azeglio, l'art et l'éducation populaire à 
l'histoire de l'art étaient indispensables à la forma-
tion de l'identité des nations, et l'indépendance com-
plète était une question non seulement politique, 
mais aussi culturelle. 
  
 
Du prestige du prince à l'unité nationale 
 
Dans le processus de consolidation du sentiment 
national, toutes les valeurs de la grande tradition 
artistique acquirent une fonction « unificatrice ». Les 
efforts de Roberto d'abord (1832-1854) et de Massi-
mo ensuite (1854-1866) pour promouvoir, organiser 
et enrichir les collections de la galerie nationale de 
Turin, peuvent ainsi être analysées en ce sens, et pas 
seulement comme la recherche d'un moyen de glori-
fier le souverain. La galerie eut d'ailleurs une exis-
tence mouvementée lors du Risorgimento, et peut 
être à ce titre considérée comme un exemple. 
Déjà, avant l'Unité, toute la politique culturelle 
de Carlo Alberto était caractérisée par la volonté de 
donner de l'éclat à sa dynastie, et une opération de                                                                     
15 « …Non hanno fatto niente o quasi niente in fotografia in ques-
ta occasione!. », dans BIANCHI 1883, p. 373. 
16 « L’indipendenza non vale d’averla sulla lingua se non s’ha nel 
cuore, ed in tutto : anche nell’arte, siamo noi una volta in ogni cosa, in 
ogni genere, sotto ogni forma. » D’AZEGLIO 1971, p. 198. 
promotion de l'État devait passer par la création 
d'institutions artistiques et de musées qui rivalise-
raient avec ceux des monarchies européennes17
Les aspects fondamentaux de la politique cultu-
relle de ce qui allait rapidement devenir le Royaume 
d'Italie sont exposés dans une ordonnance de 1832, 
par laquelle Carlo Alberto créait, au nom du 
Royaume de Sardaigne, une Giunta di Antichità e Belle 
Arti
. 
Comme toutes les maisons royales, les Savoie consi-
déraient que les collections d'art antique servaient à 
se confronter aux autres puissances européennes « à 
haut niveau », tandis que l'art contemporain devait 
enrichir l'iconographie célébrant la dynastie et les 
territoires tout en forgeant de nouvelles représenta-
tions héroïques de la guerre pour l'unité nationale. 
18. Il y est également spécifié que les œuvres 
d'art, considérées comme patrimoine public, ont une 
fonction didactique et doivent être sauvegardées par 
le roi et par le peuple, en tant qu'éléments essentiels 
de la notion de patrie19
La même année, Carlo Alberto avait chargé Ro-
berto d'Azeglio de promouvoir et de classer la collec-
tion de peintures que possédaient les Savoie. Nom-
mé « Gentilhomme de cour honoraire du Roi », le 
marquis eut d’abord la direction des galeries et des 
objets d'art de la couronne. La Galleria Reale, alors 
située au Palazzo Madama, avait été créée en tant 
que collection dynastique ouverte au public par Car-
lo Alberto le 12 octobre 1832. Le choix de ce jour 
était fortement symbolique, puisque l'anniversaire 
du souverain coïncidait avec l’une des manifestations 
de la magnificence royale la plus évidente, et histori-
quement la plus reconnue et acceptée. Cela relevait 
d’une conception encore typique des sociétés d'An-





Page suivante :  
9- Turin, palazzo Carignano, salle d’armes du Roi, photographie 
de Giovanni Maria Maggi, éditeur-photographe 
 
                                                                     
17 Cf. CASTELNUOVO/BARBERIS 2007. 
18 La Giunta fut un organisme consultatif, dont Roberto 
d'Azeglio fit également partie. 
19 Cf. CASTELNUOVO/BARBERIS 2007, p. 282. 
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10 - Turin, palazzo Carignano, photographie de Giovanni Battista Maggi, éditeur-photographe 
 
Ainsi, Roberto d'Azeglio devint le premier di-
recteur de la Reale Galleria Sabauda et de l’Armeria 
Reale de Turin, où il tenta de corriger la vision au-
tarcique de Cesare Saluzzo, responsable des fastes de 
la dynastie, ainsi que celle d'une peinture exclusive-
ment tournée vers les artistes locaux20
Une note manuscrite et inédite conservée à 
l’Istituto per la Storia del Risorgimento Italiano à 
Rome mentionne une correspondance de 1839 entre 
le marquis et son beau-frère, le marquis Carlo Ema-
nuele Alfieri, alors chambellan du palais royal et 
préposé à la garde des « artistiche cose »
. 
21
                                                                    
20 Cf. CASTELNUOVO/BARBERIS 2007, p. 428-429. 
. La note 
montre à quel point il était nécessaire pour Roberto 
d'Azeglio d'enrichir la galerie de Turin pour en faire 
21 Istituto per la Storia del Risorgimento Italiano, Rome, 
coll. 882/1.  
l’une des meilleures d'Europe. C'est dans ce contexte 
de compétition internationale dans les arts, qui par 
ailleurs était typique des cours européennes depuis la 
Renaissance, que Roberto d'Azeglio proposa au roi 
l'achat de la collection de peintures du marquis Gia-
como Durazzo. Sa famille avait déjà fourni aupara-
vant Le repas chez Simon le pharisien, de Véronèse, 
l’une des œuvres de jeunesse la plus importante du 
maître vénitien. Les Savoie avaient acquis en 1824 
l'hôtel des Durazzo avec son ameublement et ses 
œuvres, mais l'énorme toile n'était arrivée à Turin 
qu'en 1837. Le premier argument du marquis en 
faveur de l'achat « en bloc » de toute la collection fut 
celui, typique de toutes les collections aristocra-
tiques, de l'excellent rapport qualité-prix : des « ta-





très raisonnable »22. La seconde thèse se rapproche 
plus d'une conception civile et politique de l'art, ne 
serait-ce que dans le choix de ses termes. Si l'Angle-
terre et la Russie désiraient également acquérir la 
collection Durazzo, l'acheteur le plus déterminé était 
sans conteste la France, « laquelle, déjà riche d'autres 
superbes dépouilles italiennes, visait également celle-
ci »23
Le rédacteur anonyme de la note souligne que 
Roberto d'Azeglio avança toutes les raisons possibles 
pour réveiller l'ambition « dans le cœur de l'homme 
et dans le cœur du roi »
. Il est évident que le souvenir des réquisitions 
napoléoniennes était encore vif, et le terme de spoglie 
prend ici tout son sens. 
24
L'honneur de la maison régnante et l'intérêt na-
tional devaient s'exprimer aussi à travers des choix 
artistiques appelés à devenir des facteurs unifiants, 
en premier lieu, de la monarchie et des citoyens, puis 
des diverses classes sociales. Mais, comme le précisa 
d'Azeglio, l'intérêt politique était lié à l'aspect éco-
nomique : tant de chefs-d’œuvre réunis en un seul 
lieu auraient exercé un charme sans précédent sur les 
étrangers. La phrase, en ce cas, se référait à des anté-
cédents aussi illustres que discutables. En effet, elle 
reprenait les considérations de Vivant Denon qui, 
encourageant les réquisitions napoléoniennes, avait 
conçu le Louvre comme un musée où toute l'Europe 
aurait été forcée de se rendre. La somme, c'est-à-dire 
le capital utilisé pour l'achat de la collection, ne de-
vait pas être considérée comme dépensée, mais 
comme « placée à un intérêt très élevé ». Le raison-
nement – qui séparait revenu, capital, intérêt – nous 
indique à quel point Roberto d'Azeglio appliquait à 
, c'est-à-dire pour faire ap-
pel à l'humanitas et à la virtus du prince. D'Azeglio 
indique en quoi le rôle de conservateur des objets 
d’art « se réfère directement à la gloire du souve-
rain » et qu'il est du devoir des personnes de con-
fiance de conseiller au roi les occasions favorables « à 
sa royale munificence. » La gloire et la générosité du 
souverain trouvaient donc dans l'art et dans la pein-
ture un moyen d'expression privilégié. Dans ce cas, 
le sacrifice économique aurait été imposé « par 
l'honneur du trône et par l'intérêt national ». 
                                                                    
22 « quadri de’ più celebri maestri tutti a prezzo discretissimo. » 
23 « la quale ricca già di altre opime italiane spoglie, ambiva pur 
questa. » 
24 « cuore umano e in cuore di re. » 
l'art et surtout aux collections d'art antique des con-
sidérations économiques typiques d'un état libéral. 
Mais, continue la note, les résistances qui, à la cour, 
se liguaient contre ce « dessein louable », et qui se-
ront définies plus loin avec une précision chirurgi-
cale « jalousie, petitesse et intérêt personnel »25
La volonté d'enrichir les collections de la galerie 
royale avec de prestigieuses œuvres antiques réappa-
raît plusieurs fois dans la correspondance entre les 
deux frères. Ainsi, le 22 janvier 1836, Massimo écrit 
à Roberto qu'il n'arrive pas à obtenir les informa-
tions que celui-ci lui demandait sur une toile de Gui-
do Reni :  
, em-
pêchèrent la réalisation de ce projet. Toutefois, les 
discours qui se sont articulés autour de cette acquisi-
tion manquée sont parmi les plus significatifs, no-
tamment en raison d'une typologie documentaire 
« ambiguë », à la limite du public et du privé. 
« La seule personne qui m'en ait parlé est Adriani, 
banquier de Turin que tu connais peut-être. Il m'a dit au 
détour d'une phrase que ce tableau existait, et je n'y pen-
sais plus. J'ai demandé à Hayes, Cattaneo et d'autres ar-
tistes, mais aucun n'en a entendu parler. Si le tableau était 
ici, et si Molteni, qui a été restaurateur et connaît donc 
bien les tableaux antiques, mais qui est à Vienne, y était 
aussi, je l'emmènerais le voir, mais, en l'état, je ne sais 
que faire. Je n'abandonne toutefois pas l'idée, et, si je 
trouve quelqu'un qui sache m'en dire quelque chose, je t'en 
informerais. »26
En 1842, les deux frères se réécrivent à propos 
d'une œuvre : 
 
« Quand nous nous verrons, je te parlerais de la toile de 
Léonard De Vinci que Pacetti a à Rome. C'est une réplique 
de la Joconde (si je ne me trompe pas de nom). Une demi-
figure de femme : portrait. Je le trouve très original  
 
Page suivante : 
11 - Turin, Superga, photographie de Giovanni Battista Maggi, 
éditeur-photographe                                                                     
25 « invidia, pochezza e interesse. » 
26 « La sola persona che me n’abbia parlato è stato Adriani, ban-
chiere di Torino che forse conoscerai, il quale mi disse che v’era questo 
quadro, ma fu discorso d’un minuto, e dopo non vi pensai più. Ora ho 
domandato ad Hayes, Cattaneo ed altri artisti, ma nessuno n’ha inteso 
parlare. Se il quadro fosse qui, e vi fosse Molteni che è a Vienna, e che 
essendo stato ristauratore ha in pratica i quadri antichi, lo condurrei a 
vederlo, ma stando le cose come stanno, non saprei come combinarla 
Però non abbandono il pensiero, e se troverò chi ne sappia dir qualche 
cosa, te lo farò sapere. » BRIANO 1872, p. 14. 
24





et merveilleux, mais je connais mal les tableaux an-
tiques. »27
Au-delà de la retenue presque excessive de Mas-
simo, qui voulait être artiste contemporain plus que 
connaisseur d'art, il faut remarquer l'utilisation ex-
trêmement efficace d'un réseau international d'ar-
tistes et de restaurateurs, mais aussi de banquiers et 
d'aristocrates dont le but est de repérer des œuvres 
d’art prestigieuses qui auraient pu enrichir la galerie 
de Turin. 
 
Dans le même temps, Roberto d'Azeglio réalisait 
l’une de ses aventures éditoriales les plus célèbres et 
reconnues : La Reale Galleria di Torino illustrata, en 
quatre livres, dont la publication dura dix ans28
La préface contient, comme toujours dans des 
cas similaires, la liste des œuvres et les conditions 
économiques d'adhésion au projet éditorial, mais 
aussi, et même surtout, une explication très claire de 
l'importance politique des collections, qui devien-
nent le « pendant » naturel de la « valeur guerrière » 
des souverains :  
. 
Cette grande œuvre, à laquelle de nombreux gra-
veurs, participèrent, dont certains parmi les plus 
fameux de l'époque, avait été amorcée l'année même 
où Roberto devenait directeur des collections et, 
comme tous les catalogues de l'Ancien Régime, 
donne aux collections royales une portée politique – 
nationale et internationale – d’autant plus remar-
quable en cette période particulièrement importante 
pour l'histoire de l'Italie. 
« L'empire des circonstances ; la position géogra-
phique de notre pays à l'extrémité de l'Italie, et le fait de 
se trouver entre de colossales puissances étrangères, prêtes 
à frapper au moindre évènement, tout cela contraignit les 
princes de Savoie à des entreprises belliqueuses continues. 
Et leurs esprits toujours tournés vers l'étude de la guerre 
plutôt que de la paix, n'éloignèrent pas les Arts, mais en 
furent malgré eux écartés par les Arts mêmes. »29                                                                    
27 « Quando ci vedremo ti parlerò di quel tal quadro di Leonardo 
che ha Pacetti di Roma. è una replica della Joconde (se non sbaglio il 
nome). Una mezza figura di donna : Ritratto. A me pare originalissi-
mo ed una maraviglia; ma di quadri antichi non me ne intendo. » 
BRIANO 1872, p. 51. 
  
28 1836-1846. 
29 « L’impero delle circostanze; la geografica posizione del paese 
nostro sull’estremo lembo d’Italia, e il trovarsi frapposto a colossali 
Potenze pronte ad ogni dado mosso ad avventarsi contro essa, astrinse-
ro i Principi sabaudi a continui bellicosi travagli; onde i loro pensieri 
Immédiatement après, cependant, la richesse des 
oeuvres d'art antique devenait l'exemple de la puis-
sance et de la munificence du lignage :  
« Ainsi, des œuvres classiques de Gaudenzio, du 
Guide, du Guerchin, de Véronèse, de Giorgione, de Titien, 
de Boniface, de Francia, de l’Albane, du Domeniquin, de 
Bassano, de Canaletto et de tant d'autres vinrent enrichir 
les pièces royales. Son Altesse, non contente d'avoir hérité 
de la collection royale de peintures de ses ancêtres, a voulu 
enrichir la galerie de toutes les toiles qu'elle avait acquises 
à titre privé. Parmi elles, les plus notables sont la Madone 
della Tenda, magnifique peinture de l'atelier de Raphaël, 
deux toiles du Guide, les batailles du prince Thomas par 
Van der Meulen, un portrait du prince Eugène peint 
d'après modèle par Van Schippen, et la série d'émaux de 
Costantin, tirés des originaux les plus beaux de l'école 
italienne. »30
Les artistes cités, Raphaël, Titien, le Guide, Vé-
ronèse, sont des exemples de valeurs « classiques » 
universellement attribués à l'art italien. 
 
« Le sacrifice fait par le roi de son plaisir personnel 
au profit de l'instruction générale de son peuple a comme 
redonné vie à ces grands maîtres qui dormaient depuis 
des siècles, rouvrant la voie à leurs subtils enseignements 
[...] La collection de peintures de Son Altesse a été magni-
fiée, passant de la condition de décoration domestique au 
statut digne de monument national [...]. »31
Lorsque Carlo Alberto décida de doter les Savoie 
d'une vaste collection d’œuvres ouverte au public, la 
dynastie avait déjà acquis de nombreux tableaux de 
grande valeur grâce à la pratique de collection de 
 
                                                                                                          
essendo sempre rivolti agli studi di guerra, anziché a quelli di pace, 
non che da essi allontanassero le Arti, furono da queste malgrado loro 
allontanati. » D’AZEGLIO 1836, p.1. 
30 « Così vennero ad insignire le regali stanze le classiche produ-
zioni di Gaudenzio, di Guido, del Guercino, di Paolo Veronese, di 
Giorgione, di Tiziano, di Bonifazio, del Francia, dell’Albani, del Do-
menichino, del Bassano di Canaletto e di molti altri... non paga S. M. 
d’aver priva la reggia dei monumenti di pittura assembrativi dai suoi 
avi, ha voluto arricchire la Galleria di tutti quelli che sul privato censo 
proprio aveva acquistati. Primeggiano in esso la Madonna della Ten-
da, magnifico dipinto uscito dallo studio di Raffaello, due tavole di 
Guido, le battaglie del principe Tommaso di Vender Meulen, un ritrat-
to del principe Eugenio dipinto sul vero da van Schippen, e la serie 
degli smalti di Costantino, tratti dai più vaghi originali della scuola 
italiana. » D’AZEGLIO 1836, p. 2-3. 
31 « Il sacrifizio fatto dal re d’un personale diletto all’istruzione 
generale del suo popolo ha ridestato come dal sepolcro quei grandi 
Maestri che vi dormivano da secoli, riaprendo il corso dei loro sublimi 
insegnamenti … la collezione dei quadri di S.M. si trovò esaltata dalla 
condizione di domestica suppellettile alla dignità di patrio monunen-
to… » D’AZEGLIO 1836, p. 4. 
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Emanuele Filiberto et de Carlo Emanuele Ier (entre 
1559 et 1630), puis de Vittorio Amedeo Ier et Vitto-
rio Amedeo II (1630-1730), mais également grâce au 
cardinal Maurice de Savoie, de Madame la reine 
Christine de France et de Jean-Baptiste de Savoie 
Nemours. Durant deux siècles, les Savoie avaient 
recueilli différentes œuvres prestigieuses, en con-
centrant leurs efforts, naturellement d'ailleurs, sur 
les grands artistes du XVIe siècle : Véronèse (Le repas 
chez Simon le pharisien), des grandes peintures de 
l’atelier de Bassano, Tintoret (La Trinité). Parfois, on 
trouve quelques toiles de « contemporains », parmi 
les plus appréciés du temps en Europe, tel Rubens 
(Déjanire tentée par la furie) ou le Guerchin (Héro-
diade jouant du luth), mais aussi, par exemple, Seba- 
stiano Ricci (Susanne devant Daniel). 
Pourtant, en 1854, après être resté 22 ans en 
poste, Roberto d'Azeglio démissionna suite aux po-
lémiques suscitées par les mauvaises conditions d'ex-
position au public et de conservation des œuvres au 
Palazzo Madama. Son petit frère, Massimo, lui suc-
céda pour une durée de onze ans. Ainsi, en ce qui 
concerne l'enrichissement et la direction des collec-
tions, la galerie royale fut, à ses débuts, une « affaire 
de famille » pour les d'Azeglio. Mais pendant les an-
nées de l'unification, Vittorio Emanuele II (fils de 
Carlo Alberto) avait cédé les collections privées des 
Savoie à l'État, et, à partir de 1860, à la nation ita-
lienne. La collection des Savoie prenait le titre, for-
tement symbolique, de Regia Pinacoteca Nazionale. 
Une fois de plus, la définition était extrêmement 
significative : la galerie n'était plus simplement une 
manifestation de la splendeur du prince, prestige 
d'une dynastie ou d'un lignage, mais devenait patri-
moine culturel de tout le peuple italien. 
La volonté didactique et populaire attribuée aux 
collections royales était ainsi réaffirmée, même d'un 
point de vue administratif et juridique, grâce au rat-
tachement au ministère de l'instruction publique, à 
qui le roi avait confié la responsabilité directe de la 
pinacothèque nationale, en ordonnant, à partir de 
1865, son déménagement du Palazzo Madama aux 





Les collections d'art antique pour l’enrichis- 
sement des Beaux-Arts 
 
Une autre obligation de l'institution, indiquée 
dès la création de la Galleria Reale, et qui devait en-
suite se développer grâce à la Regia Pinacoteca Nazio-
nale, était la promotion de l'art contemporain : les 
collections d'art antique devaient « servir à l'enri-
chissement des beaux-arts ». D'après ce que Roberto 
d'Azeglio avait souligné dans son ouvrage : 
« l’éloquence muette d'une galerie dépasse de loin celle 
des professeurs les plus valables, car le style varié des 
exemplaires qu'elle accueille fait puissamment écho à la 
nature dissemblable des esprits ; et chacun d'eux y trouve, 
lumineux, le chemin vers où le mène sa nature propre. »32
Le rôle didactique des collections d'art antique 
est ainsi réaffirmé dans sa valeur universelle, qui 
permettait à chaque artiste de repérer dans la galerie 
le modèle de style qu'il préférait. 
 
La publication illustrée de la Galleria Reale fut 
considérée comme « un devoir de remerciement du 
promoteur d'un établissement si utile [Charles-
Albert de Sardaigne] », ainsi que la réponse à un 
souhait souvent exprimé par des érudits étrangers. 
Le conservateur des collections  
« veut faire l'annonce de sa publication à tous ceux 
qui étudient l'Art, espérant que la Galerie, grâce à ses 
soins assidus, soit un jour digne de devenir patrimoine 
national pour les uns, invitation accueillante pour les 
autres. »33
La nation, unie et solidaire grâce, entre autres, à 
la conscience de son patrimoine artistique, s'ouvre 
ainsi aux étrangers, afin qu'ils en apprécient les ri-
chesses découvertes en « avant-première » par les 
superbes gravures de la Galleria illustrata. 
 
                                                                    
32 « … la muta eloquenza d’una Galleria sorpassa d’assai quella dé 
più valenti professori, perché il vario stile degli esemplari in essa accol-
ti si fa possente richiamo alla dissimile natura degli ingegni; e ciascu-
no di essi vi trova luminosamente segnata la via a cui venne 
dall’indole propria inclinato. » D’AZEGLIO 1836, p. 5. 
33 « … un dovere di grato animo verso il promotore di si utile sta-
bilimento [Carlo Alberto di Savoia], non che il desiderio più volte 
espresso da eruditi forestieri avendo concorso a risolvere il direttore ad 
imprendere l’illustrazione della reale galleria. Egli si pregia di fare 
agli studiosi dell’Arte l’annunzio di sua pubblicazione, bramoso possa 
essere questa dalle assidue sue cure fatta degna di divenire un giorno 
agli uni ricordo nazionale, agli altri ospitale invito. » D’AZEGLIO 





Mais la promotion de l'art contemporain, 
quoique soutenue par les modèles exemplaires des 
collections d'art antique, fut violemment contestée 
par Massimo d'Azeglio, justement pour des raisons 
de développement identitaire. En effet, dans un mea 
culpa de son activité de ministre, d'Azeglio se lança 
dans ses Consigli al Popolo Italiano contre les sociétés 
promotrices d'art et les académies de beaux-arts34
Toutefois, en passant du rôle du fustigateur pu-
blic des mœurs à l'échange épistolaire avec son frère, 
le ton de Massimo change radicalement :  
. 
La protection des arts pratiquée par l'Europe bour-
geoise fut définie comme un « malaccorto peccato », 
un péché maladroit, au nom du libéralisme écono-
mique portant – dans l'art aussi – sur l'équilibre 
entre l'offre et la demande. De plus, les expositions 
et la nécessité pour un artiste de vendre ses œuvres 
furent considérées par d'Azeglio comme l'amorce 
d'un mouvement corrompu, qui poussait les artistes 
à suivre la mode ou le marché et non leur cons-
cience. 
« Gonin, en te louant les décorations de Luigi Bisi, t'a 
dit la pure vérité. Pour ma part, je trouve que le pauvre 
Migliara (puisqu'il n'est plus, ce n'est pas lui faire mal) 
n'a jamais rien fait d'aussi beau... Tiens-le pour vrai ; 
mais par pitié ne m'abandonne pas la Teodolinda [la fille 
du peintre Giovanni Migliara], car ici agitur de pagnot-
ta. »35
Une phrase dont on peut déduire que la protec-
tion des arts et le soutien aux artistes étaient étroi-
tement liés, au-delà et au-dessus de toute attitude 
officielle. 
 
D'après Massimo d'Azeglio, la corruption deve-
nait non plus seulement artistique, mais aussi ci-
vique, lorsque l'intérêt économique ou le confor-
misme poussaient à copier les artistes et les styles à la 
mode à Londres ou à Paris. Dans cette recherche 
d'adaptation aux modèles artistiques étrangers (et 
l'on devine ici une attaque à peine dissimulée contre 
les tenants de l'impressionisme), d'Azeglio voit une 
insulte aux concepts d'indépendance et de nationali-                                                                    
34 D’AZEGLIO 1882, LXXX. 
35 « Gonin nel lodarti gl’interni di Luigi Bisi t’ha detto la pura ve-
rità. Per me trovo che il povero Migliara (giacché non c’è più non gli si 
fa danno) non ha mai fatto niente d’eguale… Questo sia detto per la 
verità; ma per carità non m’abbandonare la Teodolinda, che qui agitur 
de pagnotta. » BRIANO 1872, p. 45.  
té : « un art qui attendrait de Paris ou de Londres 
qu'on lui fournisse des modèles et des styles de paco-
tille ou d'autres nouveautés de l'année » est « un art 
esclave d'autrui »36
Mais, pour le marquis, il n'était pas seulement 
grave de renier les traditions artistiques de son 
propre pays ; il était aussi dramatique de le représen-
ter selon une mimesis contrefaite, où la lumière et la 
nature, c'est-à-dire la vérité du monde réel, étaient 
trahies par effet de mode comme dans les nom-
breuses images d'une « Italie que le souffle du vent 
du nord a rendue malade »
. 
37
Le ton polémique de d'Azeglio est à mettre en 
relation avec une connaissance personnelle du déve-
loppement de la peinture italienne de paysage
, où les plages du sud 
ressemblaient à celles d'Étretat ou de Honfleur. 
38
D'après Massimo d'Azeglio, le passé, celui de la 
Renaissance, médiéval, et même romain, devait être 
réactualisé. Dans ses Consigli al popolo italiano
. De-
puis son séjour romain, en effet, il avait été remar-
qué en tant que peintre paysagiste, et les termes de 
nature et de culture, si importants dans le profil in-
ternational de l'Italie depuis le romantisme, appa-
raissent couramment dans ses indications artistiques. 
39, il 
répète en effet qu’artistes et écrivains de l'époque 
devaient célébrer et renforcer l'identité naissante de 
l'Italie unie40
« Mais je suis dans tous mes états à propos de mon 
travail [La Lega Lombarda], que je voudrais faire plus 
vite qu'il n'est possible, et je vais dans toutes les villes ita-
liennes pour trouver des souvenirs, dessiner des lieux, 
. Il prend en exemple son propre modus 
operandi :  
                                                                    
36 « … un’arte che aspetta da Parigi o da Londra i suoi modelli e le 
sue aspirazioni colla pacotille dell’altre nouveautés dell’anno è un’arte 
serva d’altrui. » D’AZEGLIO 1882, LXXX. 
37 « un’Italia ammalata al soffio del vento del nord. » 
38 L'intérêt de Massimo pour la peinture date de ses années 
florentines, lorsqu'il rencontra le peintre François-Xavier Fabre, 
et s'accrut en 1814, durant son premier voyage à Rome en com-
pagnie de son père. Toutefois, il ne s'orienta vraiment vers la 
peinture qu’après un début, assez mouvementé, comme officier 
de cavalerie. Lorsqu’il décida de vouer son existence à l’art, en 
1818 et à l’occasion d’un second séjour à Roma, il fréquenta 
l’atelier du peintre flamand Martin Verstappen.  
39 Composé à partir d'extraits de I miei ricordi (la section 
LXXX est intitulée La protezione delle arti), Florence, Barbera, 
1882. 
40 Cf. LACROIX 2002, p. 64. 
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vivre dans la langue, et avoir les oreilles pleines de sons 
d'Italie, et je ne peux interrompre tout ce travail. »41
L'engagement civique de la famille d'Azeglio de-
vait se manifester également dans le don d'œuvres 
d'art aux nouvelles institutions. En 1862, Massimo, 




L'importance que la famille attribuait à l'art et à 
l'artisanat au sein d'une conception de développe-
ment des valeurs civiques est par ailleurs attestée par 
le don qu’Emanuele, le fils de Roberto, fit à ce même 
musée d'une considérable collection de céramiques 
italiennes du XVIIIe siècle
, offrit l’une de ses toiles, le grand Ulysse 
accueilli par Nausicaa, pour augmenter la collection 
des tableaux du Museo Civico, suivant une idée qui 
concevait l'enrichissement des collections d'art con-
temporain comme la continuation logique de la poli-
tique suivie pour l'art antique. 
43
Gentilshommes, patriotes, peintres, conserva-
. 
                                                                    
41 « Ma son nei furori del mio lavoro, che vorrei fare più presto 
che fosse possibile, e vado per le città italiane per trovare memorie, 
disegnar luoghi, vivere nella lingua, ed avere piene le orecchie di suoni 
italici, e tutto questo lavorio non lo posso interrompere. » BIANCHI 
1883, p. 12. 
42 En 1865, il travaillait encore avec acharnement pour le 
roi : « Puisque tu veux savoir à quoi je passe mon temps, je te 
dirai que depuis mon retour de Turin j’ai travaillé comme un 
cheval, comme un nègre, comme un attaché d’Ambassade, et 
même un peu plus, s’il est possible. J’ai fait deux grandes batailles 
pour le Roi. » BIANCHI 1883, p. 3. 
43 GROS 2004, n. 8. 
teurs et collectionneurs à titre privé, Roberto et 
Massimo d'Azeglio surent appliquer à l'art les élans 
d'identité et d'unité du Risorgimento italien, tout en 
les mettant au diapason des tendances des collections 
européennes, visant au développement d'institutions 
publiques pour la conservation, la tutelle et la valori-
sation des divers patrimoines nationaux. Avant que 
l'Histoire fasse des Savoie les rois d'Italie qui cher-
cheront à imposer une vision centrée sur Rome des 
arts et des plus grandes collections publiques – une 
idée d’ailleurs souvent boycottée – l'action conjointe 
des frères d'Azeglio révèle la légitimation tradition-
nelle de la monarchie grâce aux collections artis-
tiques, mais aussi la conception d'une nécessaire 
connaissance populaire des monuments et du patri-
moine naturel des régions grâce à toutes les tech-
niques de communication visuelle alors disponibles. 






ALLA RICERCA DELL’IDENTITÀ ITALIANA:  
MUSEI CIVICI ED ARCHEOLOGICI  
TRA CENTRO E PERIFERIA   




À la recherche de l’identité italienne : musées civiques  
et archéologiques entre centre et périphérie 
 
En Italie, à l’aube du XIXe siècle, l'archéologie fait partie intégrante du débat politique sur le 
Risorgimento. On reconnaît les racines de l'unité de la Péninsule dans les anciennes civilisations 
comme dans l’aspiration à la future libération nationale, à travers un échange équilibré entre 
identité locale et nationale. De nombreux historiens, engagés par ailleurs dans une action 
politique, recherchent dans les différents territoires, les traces de la patrie commune. Traces 
destinées à être gardées dans autant de musées. Avec l'Unité, la palethnologie s'affirme aussi en 
Italie : cette discipline laïque est en cohésion avec l'orientation libérale du nouvel État. Mais 
l’impulsion patriotique est destinée à s'épuiser rapidement. Rome, nouvelle capitale, ne peut se 
passer d’un symbole culturel concret de l'Unité : un grand musée archéologique. En 1875 on 
lance ainsi la constitution d'un musée destiné à recevoir des artefacts préhistoriques provenant 
de tous les musées et territoires italiens. Ce projet est interprété comme l'expression d’une 
volonté centralisatrice de la part du nouvel État et – entre le centre et la périphérie du pays –
s'ouvre un conflit autour de  l'organisation du patrimoine culturel qui sera destiné à se prolonger 
jusqu'à nos jours. 
 
 
Maria Luigia Pagliani est actuellement Secrétaire général de l'Istituto Nazionale di Studi Verdiani 
(Parme), ses recherches sont principalement consacrées à l’histoire des institutions culturelles entre les 
XVIIIe et XIXe siècles plus particulièrement à la récupération de l’antique, aux musées archéologiques et 
aux académies de beaux arts. 
el 1810 un quarantenne livornese studioso 
d’antichità si aggiudica un importante pre-
mio istituito dall’Accademia della Crusca, in 
quegli anni riformata da Napoleone Bonaparte. 
L’evento apparentemente di limitata importanza se-
gna invece un momento capitale per la storia 
dell’archeologia e della cultura italiana. 
Il vincitore si chiama Giuseppe Micali (10 marzo 
1769 - 27 marzo 1844) e l’opera s’intitola L’Italia 
avanti il dominio dei Romani. Lo studio, stampato per 
la prima volta nel 1811 a Firenze, ripubblicato nel 
1822 e tradotto in lingua francese, è accompagnato 
da un atlante iconografico in folio dal titolo Antichi 
Monumenti. 
Lo scopo dell’opera è di studiare i principi della 
civiltà italica e l’assetto degli antichi popoli prima 
dell’avvento di Roma. L’attenzione dell’autore è pun-
tata non sulla classicità, ma sull’originalità delle po-
polazioni preromane. Lo studioso pone in luce le ca-
pacità e la potenza creativa di questi popoli per su-
perare il mito della Grecia classica e della Roma im-
periale. Sull’esempio degli antichi gli italiani impa-
rano – secondo l’autore: 
“a sentire un’ambizione generosa, ad eguagliare la 
gloria dei maggiori e a condurre a più nobile fine la na-
zionale virtù.” 1
Il Micali è convinto dell’originalità autoctona 
delle civiltà più antiche: Osca, Umbra, Sannitica, Li-
gure ed anche Etrusca, in palese contrasto con quan-
ti, soprattutto per quest’ultima, sostenevano 
un’origine esterna. Secondo il Benci, uno dei suoi 
recensori, l’opera colpisce:  
 
“i severi e parziali censori delle cose italiche, i quali 
studiando poco e disputando molto, osano affermare che 
nostra non è la civiltà delle nostre contrade, come se il pa-
trimonio avito fosse solo la barbarie. Quindi mostra 
l’origine di sì vana e ingiusta opinione, adducendo la 
mancanza delle storie patrie…” 2
L’impostazione si richiama alle letture della cul-
tura romantica e al clima politico e civile di quegli 
anni ed è tra le prime espressioni di quella posizione 
 
                                                                    
1 MICALI 1826, l’opera potrebbe – secondo alcuni – essere let-
ta anche in chiave anti napoleonica; MUSITELLI 1989. 
2 BENCI 1822. 
nazionale dalla quale sorgerà l’Italia unita e indipen-
dente.  
Pochi anni prima, in Francia, l’Acadèmie Cel-
tique, cui Dominique Poulot ha dedicato pagine fon-
damentali nel saggio Musée nation patrimoine 1789-
18153
Gli accademici individuano i caratteri distintivi 
della Francia nei popoli che ne hanno abitato il suo-
lo. I Celti, i Romani, i Franchi hanno lasciato nel 
corso dei secoli tracce della loro cultura, della lingua, 
dei costumi e contribuito a costruire l’identità fran-
cese. Di qui le ricerche sull’archeologia celtica, sulle 
lingue antiche nel rapporto con i dialetti moderni, lo 
studio dei manufatti artistici e delle tradizioni popo-
lari, le indagini toponomastiche ed epigrafiche
, attraverso i suoi Annali pubblicati a partire dal 
1807, diffonde le conoscenze sulla storia più antica 
della Francia.  
4
Gli studiosi italiani si muovono a loro volta con 
il medesimo intento e con gli stessi argomenti per 
individuare nelle storia più antica, anche locale e 
municipale, l’origine di quegli elementi comuni “na-
zionali” che non era possibile riconoscere in un con-
creto e più recente assetto politico.  
.  
In Italia l’archeologia entra a pieno titolo nel di-
battito politico risorgimentale; nelle antiche civiltà, 
studiate da Giuseppe Micali, si ravvisano le fonda-
menta dell’unità della penisola e gli auspici della fu-
tura redenzione nazionale.  
Dibattito politico e ricerca storica5
Nel cinquantennio preunitario archeologi e sto-
rici cercano nei singoli territori, nei singoli municipia 
le tracce, anche le più lontane, della patria comune e 
le sparpagliate tessere che comporranno il mosaico 
della storia della futura nazione. S’instaura così un 
complesso rapporto tra centro e periferia, che negli 
intenti originari s’immaginava positivo e fecondo, 
ma che avrebbe in realtà dato luogo a laceranti e per-
, impegno ri-
sorgimentale e costruzione di un’identità culturale, 
anche attraverso i resti delle più antiche civiltà, sono 
inestricabili.  
                                                                    
3 POULOT 1997, p. 321-33; MORAVIA 1978; PUCCI 1993, p. 21-
25. 
4 PAGLIANI 1994, p. 18-19. 
5 ANDREOTTI, 1954; MORGHEN 1963; NASALLI ROCCA 1962; 
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sistenti conflitti sul piano politico e culturale, come 
si vedrà meglio in seguito. 
Molte sono le figure rappresentative di questa 
stagione di ricerca e di impegno politico. Ricordo, a 
titolo d’esempio, due studiosi dalla biografia scienti-
fica e politica esemplare. 
Giuseppe Scarabelli di Imola (1820-1905)6
Negli stessi anni Ariodante Fabretti (Perugia 1 
ottobre 1816 – Torino 15 settembre 1894)
, il 
primo a trattare con approccio scientifico i materiali 
dell’età della pietra, è definito dal De Mortillet 
“l’alpha et l’omèga du prèhistorique italien”. Si arruola 
volontario per combattere contro gli austriaci, si i- 
scrive alla Giovine Italia e aderisce alla Repubblica 
romana e anche dopo la caduta della Repubblica con-
tinua ad operare nei ranghi mazziniani e a cospirare 
contro il Governo Pontificio. Diviene nel 1860 Sin-
daco di Imola su nomina del Governatore Farini, nel 
1864 è senatore del Regno. 
7
Fin da giovane il Fabretti si concentra nella ri-
cerca archeologica e nell’impegno civile. Dapprima 
conduce studi sulla civiltà etrusca ed in particolare 
sull’epigrafia, ben presto estende i propri interessi 
alle antiche lingue italiche, perfettamente in linea 
con gli orientamenti culturali di quegli anni. Mazzi-
niano convinto, massone, nel 1848 diviene pro-
fessore d’archeologia a Perugia (grazie all’impegno 
del Vermiglioli) e al tempo stesso entra in politica. 
Prima membro del Circolo popolare, nel ‘49 è eletto 
nella costituente della Repubblica Romana dove sarà 
anche delegato alla Pubblica Istruzione. La caduta 
della Repubblica lo vede in fuga, come molti altri in-
tellettuali e patrioti, a Perugia, a Firenze e poi a To-
rino, dove il clima, per un mazziniano anticavou-
riano come il Fabretti, non è dei più favorevoli. Tut-
tavia nel ’59, con un sussidio del Cibrario, completa 
e inizia a stampare il monumentale Corpus Inscrip-
tionum Italicarum Antiquioris Aevi, la cui stampa si 
concluderà solo nel 1867. Nel febbraio del ’60, Ario-
dante Fabretti è nominato professore sulla cattedra 
di antiche lingue italiche e dialettologia italiana mo-
derna presso l’Università di Bologna. Dopo pochi 
 percorre 
anch’egli il cursus honorum dello studioso di antichità 
italiche e del patriota.  
                                                                    
6 DESITTERE 1988, p. 131-132; DESITTERE 1996. 
7 FAGIOLI VERCELLONE 1993. 
mesi, nell’agosto del ’60, però il Fabretti preferisce la 
cattedra d’archeologia all’Università di Torino.  
A Bologna il Fabretti è chiamato da Luigi Carlo 
Farini (1812-1866)8 che, in qualità di Governatore 
delle Province d’Emilia, delinea - nelle terre entrate 
con processo più democratico nel nuovo regno - le 
linee di una nuova politica culturale9
La riforma s’impernia sulla riorganizzazione de-
gli studi universitari con l’istituzione delle nuove 
cattedre di filologia indogermanica, filologia semitica 
e lingue italiche antiche. Il preminente interesse, 
anche per ragioni politiche, verso la linguistica è sot-
tolineato inoltre dall’avvio dell’attività di una Com-
missione per i testi di lingua. Accanto a questa non 
manca la Commissione per la tutela delle Arti Belle. 
Ma sopra tutto spicca la nascita a Bologna, Modena e 
Parma delle Deputazioni di storia patria. Le ricerche 
di archeologia e di storia, che hanno connotato gli 
anni preunitari e che hanno contribuito ad indivi-
duare i fondamenti culturali dell’Unità, entrano uffi-




“Nell’atto in cui le menti italiane si dedicheranno con 
nuovo intento allo studio del proprio paese, l’Italia si an-
drà vieppiù ricomponendo, le antiche gare di Municipio 
scompariranno e l’affetto della città nativa non farà con-
trasto con quello per la patria comune, anzi uno ingran-
 delle Deputazioni richiama da un la-
to gli orientamenti della cultura napoleonica, 
dall’altro valorizza le differenze e le specificità dei 
territori. Lo studio della storia municipale, da quella 
antica a quella moderna, non genera - nella conce-
zione del Farini - sterile particolarismo bensì raf-
forza lo spirito unitario e contribuisce a costruire 
l’autentica storia nazionale. Comunità locali e na-
zione si troverebbero quindi in armonico equilibrio 
ed in un costante rapporto di reciproco scambio. 
Scrive nel rapporto che accompagna lo statuto della 
Deputazione l’allora Ministro dell’Istruzione Anto-
nio Montanari:  
                                                                    
8 RAVA 1993. 
9 Lavorano al progetto Antonio Montanari, Ministro 
dell’Istruzione, e il suo segretario Francesco Selmi; DI PRETORIO 
1960; FASOLI 1984; PAGLIANI 1994; PAGLIANI 2008. 
10 STATUTO DELLE DEPUTAZIONI 1863. 
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Alla ricerca dell’identità italiana 
  
dirà l’altro perché ambedue sono due rivi della medesima 
sorgente.” 11
Intanto all’estero l’indagine delle più antiche tes-
timonianze dell’uomo, grazie alla diffusione delle 
teorie darwiniane, e all’impegno degli studiosi del 
nord Europa, da vita ad un’autonoma e strutturata 
disciplina: la paletnologia. Si tratta di una disciplina 
nuova e laica, dotata di un aggiornato metodo 
d’indagine (lo scavo stratigrafico) e destinata a lot-




La paletnologia, come scrive uno dei suoi fon-
datori Luigi Pigorini: 
.  
“Distingue i varii strati come altrettante pagine del 
libro nel quale devono leggere; ne studiano altresì con la 
maggiore diligenza la struttura e la composizione, impe-
rocché taluni particolari che vi si notano, e che non hanno 
in apparenza alcun valore, sono proprio quelli i quali 
molte volte portano la maggior luce sopra usi e costumi di 
un antico popolo… Gli oggetti antichi presi separatamente 
sono come le parole staccate dal periodo di cui sono parte, 
e prima ancora di toglierli dal punto ove si rinvengono, se 
ne deve possibilmente osservare la giacitura, notando in 
pari tempo quali si trovino associati.” 13
Nel nuovo campo di studi, a cominciare già dal 
1859 si distinguono molti di quegli studiosi che han-
no contribuito all’azione risorgimentale.  
 
Coll’avvento dell’Unità la paletnologia, coerente 
con l’orientamento liberale del nuovo stato, diviene 
l’avanguardia della ricerca archeologica nazionale e 
contribuisce, con il valore degli studiosi italiani, ad 
imporre la giovane nazione all’attenzione della co-
munità scientifica internazionale.  
I brillanti studiosi a cui si deve l’affermarsi della 
paletnologia in Italia sono attivi, e forse non è un ca-
so, proprio nei territori governati dal Farini, in Emi-
lia: Pellegrino Strobel (1821-1895) e Luigi Pigorini 
(1842-1925) a Parma, Gaetano Chierici (1819-1886) 
a Reggio Emilia. Lo Strobel, il Chierici e il poco più 
che ventenne Pigorini sono i primi ad affrontare or-
ganicamente il tema delle culture preistoriche in 
Emilia e l’individuazione della civiltà terra-
                                                                    
11 MONTANARI 1863, p. XI. 
12 DESITTERE 1988, p. 23-98; SCHNAPP 1994, p. 243-279. 
13 PIGORINI 1884, p. 439-440. 
maricola14
Il naturalista Strobel e l’archeologo Chierici con-
dividono, oltre alla passione per la ricerca archeolo-
gica anche la passione per la politica. Strobel
, databile alla media età del bronzo, alla 
quale dovranno gran parte della loro fama. Insieme 





gine Svizzera, venerabile maestro di una delle più 
importanti logge massoniche di Parma, milita nella 
sinistra radicale. Con l’Associazione progressista 
siede sui banchi del consiglio comunale di Parma e 
sempre la Sinistra lo elegge in Parlamento nel 1882. 
16
Il primo in ordine di tempo è il Museo di Storia 
Patria di Reggio nell’Emilia di Gaetano Chierici
, lontano dalle posizioni di Strobel, 
presenta tuttavia una biografia non meno interes-
sante. Sacerdote, moderato su posizioni liberali, ne-
gli anni ’40 milita in una società segreta studentesca. 
Nel ’48 accetta l’insegnamento offertogli dal Gover-
no provvisorio dopo la fuga del Duca Francesco. 
L’anno successivo, al ritorno degli Austro-estensi, è 
allontanato dall’insegnamento. Nel 1859 è nuova-
mente insegnante di Filosofia a Reggio Emilia. Nel 
1862 è fra i firmatari dell’Indirizzo del clero italiano a 
Pio IX in favore della rinuncia al potere temporale. 
Nel 1866 è cappellano nella Terza Guerra di Indi-
pendenza. Il Chierici coltiva anche senza sosta le ri-
cerche e gli studi, testimoniati da oltre settanta saggi 
su riviste specializzate. Tra il 1860 e il 1870 in Emilia 
è un fiorire di scavi e di scoperte: città romane, inse-
diamenti neolitici ed eneolitici e terremare. Grazie a 
queste scoperte ed alle contestuali soppressioni che 
rendono disponibili molti capolavori di proprietà 
ecclesiastica, sorgono i musei civici emiliani ( Reggio 
Emilia 1865, Piacenza 1868, Forlì 1870, Modena 
1871, Bologna 1871, quest’ultimo riorganizzato e 
ampliato nel 1881).  
17                                                                    
14 Il nome terramare indicava nell’Ottocento in Emilia i cu-
muli di terra grassa utilizzata per la concimazione. Si scoprì poi 
che questi cumuli erano costituiti dagli avanzi di estese stazioni 
preistoriche appartenenti all’età del bronzo e alla prima età del 
ferro. Sugli aspetti archeologici si veda la sintesi: BERNABÒ 
BREA/CARDARELLI/CREMASCHI 1997. 
. 
15 DESITTERE 1988, p. 135, VON STROBEL 1994; MUTTI 1994; 
più in generale sulle ricerche parmensi BERNABÒ BREA/MUTTI 
1994 
16 DESITTERE 1988, p. 111-112. 
17 DESITTERE 1985. 
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Accanto alla sezione archeologica, che si può ammi-
rare ancora oggi pressoché intatta, il fondatore vuole 
una sezione dedicata ai Reggiani illustri che si sono 
distinti nell’amore patrio, non solo con la concreta 
partecipazione al processo risorgimentale ma anche 
con l’impegno nelle arti e nella letteratura. La città e 
i suoi illustri figli trovano nel museo la più efficace 
espressione della propria storia e della propria cul-
tura. L’identità municipale, secondo l’originaria vi-
sione del Farini, rappresenta la cellula vitale di un 
organismo più grande: l’Italia.  
La sezione archeologica è senza alcun dubbio 
all’avanguardia e rappresenta un modello per molte 
altre istituzioni non solo emiliane. Dichiara il fon-
datore: 
 “Intanto chi raccoglie per un museo paletnologico 
non dee pensare di far opera grata ai curiosi, né rigettar 
cosa che sembri vile e da nulla, purché possa trarsene in-
dizio dell’antichità, né temere il disprezzo e lo scherno, 
che incontreranno per qualche tempo le sue fatiche e che 
hanno pur il compenso di lasciar libero il campo dalle 
moleste e dannose concorrenze de’ vanitosi e de’ mercanti; 
ma solo dee curarsi di aggradire agli studiosi, unendo 
quanto può attestare i fatti e rappresentarli integralmente 
e ordinatamente. Come portano le loro correlazioni e la 
continua successione dei tempi. Ond’è che, per una parte a 
conseguire l’integrità dei fatti occorrendo insistere nelle 
esplorazioni de’ medesimi luoghi, e per l’altra ricevendo i 
fatti stessi dall’unità del luogo naturale collegamento, le 
raccolte parziali di regioni circoscritte da tradizionali 
confini, come sono generalmente le province, possono più 
sicuramente e più prontamente recare il vantaggio che la 
scienza ne aspetta. Le monografie archeologiche provin-
ciali comporranno la nazionale. Ciò tuttavia non esclude 
dai musei di provincia antichità d’altri luoghi, le quali 
anzi giovano ai confronti e a stringere i nessi della mo-
nografia della nazione; ma la raccolta dev’essere la base e 
il centro, a cui le altre parti rimangono subordinate.” 18
L’allestimento del museo s’ispira ai più moderni 
criteri: rigoroso rispetto dei contesti di scavo, oggetti 
in ordine cronologico e topografico, coerente con la 
provenienza dei manufatti. L’esposizione è corredata 
da didascalie e cartellini esplicativi.  
  
Dal 1863 anche a Modena iniziano le indagini 
sulle terremare. Le ricerche sono promosse da Gio-
vanni Canestrini (1835-1900)19                                                                    
18 CHIERICI 1879; CHIERICI 2007, p. 369-370. 
 che pone le basi per 
19 DESITTERE 1988, p. 105-106. 
la collezione paletnologica modenese che avrebbe 
dato vita nel 1871 al Museo civico. Naturalista, su 
posizioni democratiche e anticlericali, affiliato alla 
Massoneria, primo traduttore in lingua italiana di 
Darwin lo studioso ebbe un ruolo di primo piano 
per la diffusione del darwinismo in Italia. La sua 
opera fu continuata, dopo il trasferimento 
all’Università di Padova, da altri studiosi modenesi di 
fede liberale fra i quali Carlo Boni (1830-1894)20, au-
tentico fondatore del museo civico nel 1871. Anche 
il Museo modenese identifica nella storia patria 
l’elemento distintivo. Il museo è per i modenesi il 
luogo di riflessione storica sulla città e il territorio 
per fondare sulla documentazione del remoto passa-
to l’identità e l’autonomia culturale della città21
Lo stesso Boni teorizza la vocazione didattica del 
museo, quando raccomanda alle scuole la visita al 
museo, ritenuta, per gli alunni, molto più efficace di 
una pagina di storia imparata a memoria per il gior-
no gli esami.  
. La 
storia, sottratta al monopolio di pochi studiosi ed 
eruditi diventa strumento d’emancipazione popo-
lare.  
“Per quanto l’istruzione di storia che si dà nelle cam-
pagne - scrive Carlo Boni - sia spoglia di qualunque su-
blimità, essa è troppo speculativa, né può impressionare, 
che come fuggevole lampo, le menti dei bambini o de’ gio-
vani che frequentano le scuole elementari e serali, quindi 
finisce col riescire inutile. Ed a questo intento troverei 
sommamente utile che almeno una volta l’anno, sotto la 
guida del loro maestro gli alunni si recassero in città a 
visitare i musei di archeologia, dove udendo dalla viva 
voce del maestro riassunti a grandi tratti i principali av-
venimenti del proprio paese, avendo sottocchio le reliquie 
dei tempi cui la lezione si riferisce, o che quasi la docu-
mentano, ne riporterebbero una impronta incancellabile 
dalla mente; così a molti si aprirebbe un assai più vasto 
orizzonte di cognizioni. Di certo poi tali escursioni lasce-
rebbero più profitto, che non ne lasci qualche periodo del 
libro di storia, appreso a memoria, con mille sforzi per 
essere recitato, ordinariamente senza comprenderlo, il 
giorno solenne dell’esame.” 22
 
 
                                                                    
20 Ibid., p. 99-100. 
21 BALDINI 1980; CARDARELLI 1983; CARDARELLI 1984; CAR-
DARELLI - PULINI 1988; PULINI 1985. 
22 BONI 1879; IL TEMPO PERDUTO… 1996, p. 3. 
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12 - Siracusa, Museo nazionale, sala Cristiana, cartolina postale 
 
Sul finire del 1870 inizia a Bologna il V Con-
gresso di Antropologia e Archeologia Preistorica23
L’Istituzione è destinata a documentare la gran-
dezza di Felsina, una delle più importanti città 
etrusche
. 
L’evento richiama a Bologna tutti i massimi studiosi 
del settore e nell’occasione si esercitano pressioni per 
la fondazione di un museo civico, la cui istituzione 
stentava a concretizzarsi. Il progetto è affidato ad un 
nome assai noto dell’archeologia italiana: Ariodant 
Fabretti. Nel nuovo museo entrano a far parte la 
splendida collezione di Pelagio Palagi (1775-1860) e 
le tombe etrusche della Certosa.  
24
Ma il fiorire di musei patrii nel primo decennio 
dell’Unità non è caratteristica solo emiliana. Anche 
nei territori dell’ex-Regno delle Due Sicilie si lavora 
alla costituzione di musei archeologici che superano 
i confini cittadini in una dimensione più ampia le-
gata alla specifica organizzazione di quelle terre. 
Chiusa l’esperienza politica e culturale borbonica, le 
nuove classi emergenti, prevalentemente borghesi, 
affermano la loro identità anche con la ricerca delle 
. 
                                                                    
23 VITALI 1984. 
24 MORIGI GOVI/SASSATELLI 1984. 
testimonianze del passato, documenti insostituibili 
delle proprie origini e dello sviluppo culturale della 
comunità di appartenenza.  
Nascono così il Museo Provinciale di Terra 
d’Otranto a Lecce, il Museo Provinciale Campano a 
Capua inaugurato nel 1874. Nel 1864 sorge il Museo 
d’Agrigento, nel 1866 il Museo di Palermo acqui-
sisce, in nome di una supposta affinità etnica fra 
Etruschi e Sicani, la collezione d’antichità etrusche 
dei Conti Casuccini. Di più lunga e complessa gesta-
zione sono invece il Museo archeologico di Bene-
vento e il Museo del Sannio.  
Al sud come al nord, i musei nati fra il 1860 e il 
1870, municipali o provinciali, rappresentano un po-
tente fattore per l’accumulazione e la conservazione 
di materiali e reperti storici di diversa provenienza: 
collezioni, moderni e organici scavi stratigrafici, oc-
casionali rinvenimenti legati alle grandi trasforma-
zioni urbanistiche post-unitarie, manufatti prove-
nienti dalle soppressioni dell’asse ecclesiastico.  
Tutti contribuiscono a favorire l’ampia e capil-
lare ricostruzione delle più antiche vicende italiane. 
La rielaborazione delle testimonianze storiche do-
cumenta le differenze e le peculiarità delle città ita-
35
 
Maria Luigia Pagliani   
liane e al tempo stesso individua gli stretti legami 
culturali che sono alla base dell’unificazione. 
Ma nell’arco del decennio la spinta patriottica 
che aveva motivato personalità come Chierici e Ca-
nestrini è destinata ad esaurirsi. Dalla fine del 1870 
Roma diviene capitale della Nazione, la nuova orga-
nizzazione è ormai definita e gli esiti, anche in cam-
po musegrafico, non tardano a manifestarsi. 
Sfuma rapidamente, di fronte agli orientamenti 
centralisti del nuovo stato, l’originario obiettivo di 
comporre, attraverso le tessere municipali, la storia 
dell’intera Italia. La ricerca storica e i musei che ne 
sono diretta espressione si schierano, ben presto, a 
difesa delle origini e delle tradizioni locali, minac-
ciate dall’organizzazione statale. 
Il nuovo stato si rivela incapace di approvare una 
legge di tutela nazionale, strumento autenticamente 
indispensabile per frenare l’emorragia delle esporta-
zioni. Il conflitto fra interesse collettivo ed interesse 
privato rappresenta uno dei maggiori ostacoli 
all’approvazione di una legge per la difesa del patri-
monio artistico. I fautori dello stato liberale vedono 
nell’inevitabile limitazione del diritto di proprietà del 
singolo, che una legge di tutela necessariamente 
comporta, il fantasma dello stato assoluto. Molti sos-
tengono il pieno diritto dei proprietari per quanto 
riguarda la ricerca, il possesso e il commercio degli 
oggetti d’arte25
Il patrimonio archeologico, ma non solo, è mes-
so a repentaglio “da un latente ed incessante lavorio 
di uno sciame sordo di raccoglitori e speculatori, che 
nascondono e trafugano… e felici se loro capiti uno 
straniero, o chi vada e venda in paesi stranieri” 
. 
26
Da Modena, ad esempio, sono venduti ed espor-
tati in Portogallo e Germania i reperti della Terra-
mara di Gorzano. Sempre a Modena, nel 1876, 
l’Università vende alcune preziose collezioni di 
bronzi e smalti per far fronte a spese urgenti
. Il 
commercio è fiorentissimo nei grandi centri, meta 
storica di famosi collezionisti stranieri, come nelle 
piccole città.  
27
                                                                    
25 EMILIANI 1974; BENCIVENNI - DALLA NEGRA - GRIFONI 
1987; EMILIANI 1997; MELIS - TOSATTI 1999; PAGLIANI 2001; 
VARNI 2002; DOMINI 2003; BALZANI 2003. 
. I mu-
nicipi, d’altro canto, non dispongono di strumenti 
26 GAMURRINI 1868, p. 171. 
27 BALDINI 1980, p. 8. 
efficaci per evitare la dispersione di opere d’arte an-
tiche e recenti e neppure per potenziare la funzione 
dei musei e dei siti archeologici.  
Il governo cerca di rimediare alla situazione con 
l’istituzione di commissioni provinciali e consulte 
centrali. Manca però un’autentica struttura organiz-
zativa e un centro direttivo capace di coordinare con 
un “pensiero unico” e in modo costante e continua-
tivo i soggetti locali.  
Nel 1875 la riorganizzazione del settore è defi-
nita grazie all’impegno del Ministro Ruggero 
Bonghi28. Nasce la Direzione generale degli scavi e 
dei musei (decreto del 28 marzo 1875) con Ispettori 
attivi nei territori provinciali. Tra i pilastri della 
nuova organizzazione figura il paletnologo Luigi Pi-
gorini29
Fra i tanti fa sentire la sua autorevole voce, da 
Reggio Emilia, Gaetano Chierici. Il Sacerdote da un 
lato plaude alla scelte ministeriali che mostrano at-
tenzione verso gli studi e la ricerca. Dall’altro ricorda 
come la ricerca nazionale non sarebbe possibile se 
l’intero territorio non avesse a cuore la cura dei pro-
pri monumenti e l’interesse per la propria storia. Per 
raggiungere questo obiettivo rimane indispensabile 
la collaborazione dei Comuni e delle Province. Si 
tratta - mette in guardia il Chierici:  
, che lascia, per la nuova posizione, la dire-
zione del Museo d’antichità di Parma. Non tardano 
le reazioni dalla periferia. 
“non di creare una Capitale Archeologica da arric-
chirsi colle spoglie e a spese delle città minori, ma piut-
tosto di diffondere per tutte le città la gara d’ornarsi de’ 
propri monumenti, conservandoli uniti al suolo stesso, da 
cui si trassero e dal quale derivano le correlazioni, che ne 
avvalorano l’importanza storica.” 30
Ma non è solo la nuova organizzazione ammi-
nistrativa a destare preoccupazione. Nella nuova ca-
pitale non può mancare, infatti, il concreto simbolo 
culturale dell’unità faticosamente conquistata: un 
grande museo archeologico.  
 
Così nel 1875 Pigorini propone, e Ruggero 
Bonghi approva, il progetto di un museo italiano 
d’archeologia, destinato ad ospitare i manufatti di 
tutte le età della preistoria. Le testimonianze prove-                                                                    
28 SCOPPOLA 1970; PAGLIANI 1986. 
29 DESITTERE 1988, p. 127-129. 
30 CHIERICI 1875, p. 79. 
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nienti da tutta Italia, poste le une accanto alle altre, 
ricevono, secondo il progetto di Pigorini, nuova luce 
dalla loro diretta comparazione31
Proprio in nome dell’utilità del confronto e del 
progresso scientifico la circolare n. 453 dell’8 no-
vembre 1875 invita tutti gli ispettori ad inviare a 
Roma i reperti provenienti dalle rispettive province 
per arricchire il nuovo museo.  
.  
La richiesta appare odiosa e innesca vivaci pole-
miche.  
Fra tutte tuona alta la voce di Paolo Mantegazza, 
antropologo di fama e fondatore del Museo antro-
pologico di Firenze, deputato e poi senatore. Lo stu-
dioso non esita a definire, dalle pagine dei quotidiani 
“gretta e rozza” l’idea di trasferire a Roma materiali e 
duplicazioni dei musei locali32
Lo scambio di manufatti di carattere seriale e 
numericamente consistenti è abitudine nota in que-
gli anni fra musei della stessa città o fra musei di città 
vicine. La pratica risponde alle finalità didattiche del 
museo che vuole offrire, entro certi limiti, la docu-
mentazione più ampia possibile attraverso il con-
fronto fra culture differenti. Diverso è invece inviarli 
a Roma. A nulla valgono le spiegazioni del Bonghi 
che, dalle pagine dei giornali, dichiara di non voler 
concentrare nella nuova capitale la vita intellettuale 
dell’intero paese.  
.  
Ciò che si intende costruire a Roma - insiste il 
ministro - è solo uno “specchio” in cui l’intero terri-
torio nazionale possa riconoscersi33
                                                                    
31 PIGORINI 1881; BASSANI 1977; MANGANI 1994. 
.  
32 MANTEGAZZA 1878. 
33 BONGHI 1876. 
La richiesta viene invece letta, pressoché unani-
mamente, come l’espressione della volontà ac-
centratrice del nuovo Stato, determinato a livellare 
le iniziative locali, ad unificare il metodo e rendere 
omogenei, sotto le direttive degli studiosi della capi-
tale, gli studi d’antichità in tutta la penisola. 
Il Chierici parla esplicitamente di arricchimento 
della capitale colle spoglie e a spese delle città mi-
nori. Da Modena la risposta è di totale chiusura e so-
lo pochi studiosi inviano alcuni reperti delle proprie 
collezioni personali34
Il 14 marzo del 1876 il Museo Nazionale preisto-
rico ed etnografico viene inaugurato alla presenza 
delle autorità e di membri della famiglia reale. Ma il 
principe Umberto, segnala la stampa più malevola, 
ha la sorpresa di trovarsi davanti delle vetrine semi-
vuote. Infatti, gli oggetti arrivati al museo dalle altre 
parti d’Italia raggiungono a malapena le poche centi-
naia.  
. Non eccezionali i contributi 
anche da Parma, nonostante il legame col Pigorini. 
I musei civici e provinciali, che tanto hanno con-
tribuito, sul piano storico e della ricerca, alla costru-
zione dell’identità nazionale, rifiutano di consegnare 
concretamente alla capitale una parte delle proprie 
memorie. 
Insieme al Museo nazionale preistorico si apre 
quel conflitto fra centro e periferia 
nell’organizzazione della tutela e del patrimonio cul-
turale destinato a protrarsi fino ai giorni nostri.
                                                                    





VISITER LA ROME ARCHÉOLOGIQUE  





Visitare la Roma archeologica prima e dopo l’Unità 
 
Roma assume il ruolo di capitale d’Italia per il forte valore simbolico della sua storia, ma il 
Risorgimento non sembra modificare sostanzialmente lo sguardo proposto dalle numerose guide edite 
sulla città. Pubblicazioni nuove ad uso degli italiani, e dei numerossissimi piemontesi giunti nella capitale 
per strutturare l’amministrazione statale, ma anche guide realizzate per accompagnare la visita degli 
stranieri secondo il consolidato modello del Grand Tour. Mentre il nuovo volto di Roma si costruisce con 
operazioni che portano alla distruzione di parte del patrimonio urbanistico medioevale e rinascimentale 














Michel Tarpin, Professeur d'Histoire de l'Art antique à l’Université de Grenoble, Directeur du CRHIPA (Centre de 
Recherche en Histoire et Histoire de l’Art, Italie- Pays alpins) et Délégué Scientifique AERES SHS. Parmi  ses thèmes 
de recherches actuels  il y a la réflexion sur les rituels de la guerre et de la victoire à Rome et  sur « Territoires, 
statuts, colonisation ». 
 
ontrairement aux grandes capitales de 
l'Europe moderne, Rome n'avait pas 
vocation immédiate à prendre la tête 
de l'Italie unifiée. La ville ne fut prise que dix ans 
après l'unification formelle de l'Italie et elle n'était 
pas à l'époque une grande métropole, loin de là. 
Petite, étriquée, dépourvue de toute cohérence ur-
banistique (en 1870 le Paris d'Hausmann était un 
modèle), elle était réputée sale et peu commode. 
Encore au début des années 1880, Camille Jullian, 
jeune membre de l'École Française de Rome, se 
plaint sans cesse des rues de terre, poussiéreuses au 
soleil, boueuses par temps de pluie1
Bref, le choix de Rome ne reposait pas sur des 
critères d'utilité objective mais sur une symbolique 
historique : Rome était la ville du Pape et surtout 
l'ancienne capitale de l'Empire romain. Le passé 
offrait à l'Italie un argument face à l'éclatante fortune 
des Habsbourg. Face au présent riche et glorieux des 
grands états européens, face à la modernité triom-
phante de Vienne, Berlin ou Paris, l'Italie affichait 
son histoire, connue de tous. La symbolique romaine 
pouvait s'appuyer non seulement sur une tradition 
historique importante mais aussi sur des monuments 
spectaculaires qui démontraient que, faute d'être, et 
en mal de devenir, la ville avait été. On pourrait 
donc s'attendre à ce que le déplacement de la capitale 
à Rome ait eu un impact sur la perception et la ges-
tion de ce qui n'était pas encore un « patrimoine » 
antique, mais un argument pour démontrer la validi-
té du choix de la capitale.  
. Le complexe 
face à Paris, Vienne ou Berlin restera longtemps vif, 
pour autant qu'il soit véritablement liquidé aujour-
d'hui. Napoléon, qui avait songé à s'y faire construire 
un palais et qui y avait marié sa sœur à un Borghèse, 
accordait plus d'attention à Milan. Pauline, d'ailleurs, 
n'a pas passé beaucoup de temps à Rome. Le trans-
fert du roi piémontais et de son administration se fit 
donc avec quelques difficultés, les fonctionnaires 
piémontais renâclant à se déplacer dans cette petite 
ville du sud au climat difficile, inconfortable, sujette 
à la malaria, mal reliée à l'Europe et qui avait raté les 
nouvelles tendances de l'urbanisme. 
Pourtant, un rapide panorama des guides touris-                                                                     
1 JULLIAN 1936. 
tiques, qui organisent le regard des visiteurs sur la 
ville, montre que, si le poids de l'antique est resté 
important parmi les objectifs des visiteurs durant des 
siècles, il n'a pas connu une évolution majeure du 
fait du Risorgimento. L'unification ne semble pas 
avoir induit un nouveau discours sur l'antique, sus-
ceptible de légitimer à la fois l'unité de l'Italie et le 
choix de Rome. En particulier, il semble que l'on 
n'ait jamais vraiment tenté de lier le présent à l'an-
tique. Une des raisons de ce hiatus est sans doute la 
destruction presque systématique et sans le moindre 
remord de la Rome médiévale et d'une partie de la 
Rome de la Renaissance, tandis que l'antique était en 
partie valorisé. 
 
Le regard des « guides de voyage »  
 
Les antiques ont été très tôt objets d'admiration. 
Ammien Marcellin (16, 10, 1-12), déjà, décrit Cons-
tance II extasié devant le forum de Trajan. Dès ce 
moment, Rome est une ville musée, dont la gran-
deur monumentale paraît insurpassable. Il n'y a pas 
vraiment de « touristes » au Moyen Âge, mais les 
pèlerins sont nombreux. Le guide qui est rédigé à 
leur intention au XIIe siècle, peut-être par un cha-
noine de Saint Pierre, leur propose cependant d'ad-
mirer quelques vestiges de la grandeur de Rome. Les 
Mirabilia urbis Romae comprennent de nombreuses 
mentions de monuments impériaux, qui donnent à 
la ville une dignité monumentale dont elle était dé-
pourvue à l'époque2
                                                                    
2 http://www.thelatinlibrary.com/mirabilia.html. 
. D'emblée, les noms des portes 
renvoient à l'Antiquité et à Tite-Live. Mais les mo-
numents antiques païens sont localisés par référence 
à des églises, par exemple : iuxta sanctum Laurentium 
in Lucina est arcus triumphalis Octaviani. L'ordre 
même de l'ouvrage montre comment l'auteur ba-
lance entre lieux chrétiens, connus en particulier par 
les passions de saints, et lieux païens spectaculaires. 
Ces derniers sont tantôt issus de recensements an-
ciens, tantôt connus de visu, ce qui peut expliquer la 
mention de l'église la plus proche. Certains passages 
laissent en effet entrevoir une connaissance des « ré-
gionnaires », ces listes de bâtiments, sans doute ti-






Les églises, n'y sont évidemment pas mentionnées 
comme preuve de nouveauté ou de renouvellement 
de la ville, mais comme témoins de la victoire du 
christianisme et de la piété de la Ville Éternelle. Le 
texte présente Rome en quelque sorte comme un 
palimpseste, à la manière dont l'imagine Sigmund 
Freud, dans Das Unbehagen in der Kultur, lorsqu'il 
cherche une allégorie de l'inconscient. À côté des 
mirabilia, un texte, qui ne paraît pas avoir été diffusé, 
le De mirabilibus urbis Romae constitue le premier 
guide anglais de Rome. Accordant plus de place aux 
monuments, il inaugure, de manière confidentielle, 
la longue tradition des guides britanniques. 
Au début du XVe siècle, la description de Léon 
Battista Alberti3 introduit non seulement une vision 
critique et une méthodologie topographique, mais 
aussi un discours fondé sur des images, censées ac-
compagner les descriptions. Chez Alberti, cepen-
dant, la volonté de présenter les antiquités de la Ville 
Éternelle croise les innovations grâce auxquelles 
l'architecte est capable de corriger les ouvrages de ses 
prédécesseurs. Alberti n'écrit ni pour le pèlerin ni 
pour le voyageur avide de belles choses. Le poids de 
l'antique se justifie ici sans doute par la surface occu-
pée dans la Rome de la Renaissance par les vestiges 
de l'Empire. Le plan publié par Buffalini en 15514
Lorsqu'en 1739 le Président de Brosses entame 
ses longues descriptions de Rome, il se place d'em-
blée sous le signe de la nouvelle Rome, vantant la 
simplicité de Saint-Pierre, déjà un peu ancienne, 
mais surtout la colonnade, achevée en 1667, ainsi 
que la fontaine de la place Navone, qui a alors un peu 
moins d'un siècle. Mais cette Rome moderne est en 
rivalité avec celle des anciens. Ainsi, les portes de 
Saint-Pierre sont peu de chose pour un tel bâtiment, 
et auraient mérité que l'on prît exemple sur celles du 
Panthéon
 
montre bien ce déséquilibre encore net entre la ville 
moderne et l'empreinte du passé. 
5
« Le peu qui reste (des édifices anciens), défiguré 
comme il l'est, est encore au-dessus des modernes pour la 
. La conclusion en est posée d'emblée :  
                                                                    
3 ALBERTI 2000 [1444]. 
4 http://nolli.uoregon.edu/nuovaPianta.html ; 
http://vasi.uoregon.edu/zoomify_bufalini.html. 
5 DE BROSSES 1928 [1739-1740], p. 4-5. En fait, la date des 
portes du Panthéon n'est pas précisément connue. Elles pour-
raient être antiques mais pas forcément de l'époque d'Hadrien. 
simplicité et la grandeur que la République romaine était 
au-dessus de l'État de l'Église. »  
Mais ce point, qui témoigne surtout du jugement 
politique de de Brosses sur l'Église, n'empêche pas 
qu'au titre des trois vues qui méritent le voyage de 
Rome on trouve Saint-Pierre, les fontaines de Ber-
nin et la vue du Janicule. Aucun monument antique.  
Ses lettres montrent que ses déplacements obéis-
sent à une logique topographique, qui mêle les 
époques et lui permet de construire un discours cri-
tique touchant à l'art en général. Par exemple, la 
deuxième lettre à M. de Quintin s'organise de la 
manière suivante6
La ville est donc un musée - certainement pas 
une capitale -, où l'on va contempler l'art des anciens 
– que ce soient les antiques ou Raphaël – et les 
quelques réalisations artistiques récentes qui méri-
tent la comparaison avec l'ancien. La troisième lettre 
. De Brosses reprend sa visite au 
palais Colonna, occupé par le duc de Saint-Aignan, 
ambassadeur de France. Il poursuit par la colonne 
Trajane, passe par le palais Mancini, siège de l'aca-
démie de France, le palais Odescalchi, le palais Pam-
phili, traverse rapidement piazza S. Marco et le pa-
lais du même nom, jugé étriqué, s'attarde ensuite au 
Gesù, sommet du bon goût, comme S. Ignace, qui 
suit immédiatement. Le palais Altieri est aussi admi-
ré, comme la collection d'antiques des Strozzi, au 
contraire de la Minerve, qui ne correspond pas à son 
goût. L'admiration revient avec S. Andrea della 
Valle. Les thermes d'Agrippa et de Néron ne servent 
qu'à introduire les collections du palais Giustiniani, 
comme S. Louis et La Sapienza ne font qu'un pré-
lude à la place Navone et à S. Agnese. La Cancelleria 
lui apparaît triste et vide. S. Maria dell'Anima et S. 
Maria della Pace méritent, à son sens, la visite. Le 
palais Farnèse est remarquable par sa façade, par ses 
collections et surtout par ses Carrache. Suivent le 
palais Spada, puis le palais Mattei. 
à M. de Quintin7
                                                                    
6 DE BROSSES 1928 [1739-1740], p. 90-128. 
 s'ouvre avec Saint-Pierre et le 
Vatican, prétexte à un véritable cours d'histoire de 
l'art, à la louange de Raphaël. Dans une lecture qu'on 
pourrait juger déjà patrimoniale, De Brosses se 
plaint à plusieurs reprises de la manière indigne dont 
les Romains traitent les antiques. Parfois il en vient à 
7 DE BROSSES 1928 [1739-1740], p. 146-178. 
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13 - Rome, Musée du Vatican, Vénus Nidia 
 
souhaiter ce que l'on n'appelle pas encore des fouilles 
archéologiques, pour dégager des monuments enli-
sés dans les alluvions du Tibre. Dans la quatrième 
lettre8
                                                                    
8 DE BROSSES 1928 [1739-1740], p. 200-224. 
, par exemple, qui comprend la visite du fo-
rum, De Brosses note que le relèvement du niveau 
du sol gâte la vue sur le portique du temple d'Anto-
nin et Faustine et sur l'arc de Septime Sévère. Il voit 
quelques colonnes encore debout, presque systéma-
tiquement mal identifiées. Il constate que tout y est 
confus et mal entretenu et souhaite un dégagement 
des monuments. De même, le commentaire sur le 
remploi des colonnes du mausolée d'Hadrien marque 
un intérêt presque archéologique pour un monu-
ment qu'il aurait aimé connaître dans son état d'ori-
gine. Il rappelle aussi la destruction du Septizonium 
par Sixte Quint. Enfin, il fait creuser le Monte Tes-
taccio. L'érudition du Président se mêle à une cri-
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tique constante de l'art de la manière de mettre en 
valeur les antiques. Pour plusieurs monuments il 
suggère le dégagement des états antiques et leur 
intégration dans un cadre de jardin dégageant la vue, 
anticipant ainsi d'un siècle les projets de jardins ar-
chéologiques. 
Les six lettres de De Brosses constituent une 
sorte de guide, fortement dépendant des itinéraires 
dont il dit s'être muni, mais éclairé de sa vaste cul-
ture et de sa grande curiosité, qui le poussent à faire 
exécuter, s'il le faut, un dessin d'après gravure pour 
identifier le Salluste de la collection Farnèse. Lui-
même travaille à un ouvrage. Derrière l'individualité 
remarquable du président se lit la régularité des iti-
néraires touristiques, dont Vincenzo de Caprio re-
lève qu'elle est plus ancienne qu'on ne le croit d'or-
dinaire9                                                                    
9 Cf. DE CAPRIO 2007, p. 38-46. 





lement par la rigidité des systèmes de communica-
tion, mais aussi par la liste des incontournables, et 
même pas la « meilleure » manière d'entrer dans la 
ville. Pour ceux qui viennent du nord, c'est évidem-
ment l'apparition de la coupole de S. Pierre. La vue 
générale depuis le Monte Mario est indispensable 
avant la visite. On pense évidemment au prélude du 
Roma de Fellini (1972), où les difficultés d'accès à la 
ville font un écho moderne aux plaintes des voya-
geurs qui pénétraient dans les États Pontificaux. 
Guides et gravures conditionnent le voyageur à ce 
qu'il va voir. On remarque en effet que De Brosses 
écrit à Quintin en sachant que ce dernier a beaucoup 
lu sur Rome et connaît de manière théorique ce que 
son ami lui raconte. 
À quelques années près, De Brosses aurait pu ac-
quérir les recueils de Giuseppe Vasi, qui furent, pour 
des décennies, la source d'illustration des guides de 
Rome, lesquels ne respectent cependant pas l'ordre 
de ses volumes10
La manière d'organiser la visite, telle que la pra-
tique De Brosses et que la recommande Vasi, fixe en 
quelque sorte un bréviaire du visiteur, avec quelques 
nuances selon qu'il est plutôt pèlerin ou érudit. Le 
fils de Vasi, Mariano, publie en 1807 un guide de 
. Vasi travaille sans doute en grande 
partie pour les pèlerins, qui trouvent dans ses re-
cueils les images des églises où ils ont pu prier, ce qui 
n'est évidemment pas le propos du Président De 
Brosses. Cependant, les deux démarches se croisent 
dans leur éclectisme touristique, qui reste, d'ailleurs 
celui de la plupart des guides modernes de Rome, 
organisés par itinéraires et non par époque. La vue 
du Janicule que propose Vasi, permet d'embrasser 
d'un coup d'œil, comme le dit De Brosses, les mul-
tiples coupoles de Rome, mais l'Antiquité en est 
absente et doit se deviner entre les églises et les pa-
lais. Vasi propose une visite de ton pittoresque, où la 
ruine vaut pour elle-même, à l'opposé de la vision 
patrimoniale de De Brosses.  
                                                                    
10 Les dix livres de Vasi (le même nombre que chez Vi-
truve!) s'ordonnent ainsi : Libro I - Le Porte e le Mura di Roma 
– 1747 ; Libro II - Le Piazze principali con obelischi, colonne ed 
altri ornamenti – 1752 ; Libro III - I Palazzi e le vie più celebri – 
1754 ; Libro IV - Le Basiliche e Chiese antiche ; Libro V - I 
Ponti e gli edifici sul Tevere – 1754 ; Libro VIII - I Monasterj e 
conservatori di donne – 1758 ; Libro IX - I Collegi, Spedali e 
luoghi pii – 1759 ; Libro X - Le Ville e giardini più rimarchevoli 
– 1761. 
Rome antique et moderne en huit journées, destiné à 
devenir pour longtemps un modèle11
Les guides des premières décennies du XIXe 
siècle mentionnent, certes presque toujours dès leur 
titre, les antiquités de la Ville, mais sont consacrés à 
toutes les périodes, selon le modèle de Mariano Va-
si
. Vincenzo de 
Caprio relève que les guides du XIXe siècle s'organi-
sent soit en itinéraires à la manière de Vasi fils, soit 
en « rioni ». En 1835, Giovanni Battista Cipriani 
publie un Itinerario figurato degli edifizi più rimarche-
voli di Roma qui suit de près le système de Vasi, et en 
respecte le découpage en huit journées. Ce sera en-
core le cas du Guide Bleu de 1916. 
12, dont l'ouvrage est sans cesse réédité. Les guides 
consacrés à un quartier ou, plus souvent, à un mo-
nument de Rome, se concentrent sur les palais et 
leurs collections, comme l'ouvrage consacré par les 
Visconti (Filippo Aurelio et Alessandro) à Villa 
Miollis sur le Quirinal13, ou celui de Michelangelo 
Prunetti sur les peintures des Farnèse14. Mais cer-
tains monuments majeurs de la chrétienté méritent 
évidemment des guides spécifiques, comme Saint-
Pierre ou Saint-Paul-hors-les-Murs15
C'est avec Nibby que l'antique gagnera ses galons 
dans les guides. Son livre, qui servit de référence 
durant tout le XIXe siècle, regroupe les monuments 
les plus célèbres de Rome antique et les quatre prin-
cipales basiliques
. La présence 
napoléonienne ne paraît pas avoir suscité de dyna-
mique particulière, malgré l'ouverture de fouilles 
nouvelles.  
16. Nibby collabore aussi au guide 
de Famiano Nardini, qui, dans les mêmes années, 
annonce qu'il traite les dernières découvertes17. Cet 
intérêt pour l'archéologie récente se retrouve dans le 
guide de Carlo Fea, paru en 182018. S'ajoutent à cette 
abondante production (au moins un nouveau guide 
ou une réédition par année) des fantaisies un peu 
pointues, comme le guide des obélisques de Rome de 
Giovanni Battista Cipriani19                                                                    
11 DE BROSSES 1928 [1739-1740], p. 154. 
. Le grand changement 
12 VASI 1804. 
13 VISCONTI 1814. 
14 PRUNETTI 1816. 
15 NICOLAI 1815. 
16 NIBBY 1818. 
17 NARDINI 1818-1820. 
18 FEA 1820. 
19 CIPRIANI 1823. 
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n'est donc pas dans l'évolution des centres d'intérêt 
ou dans la conception de la visite, mais dans l'émer-
gence de l'archéologie, qui devient effectivement en 
Europe une nouvelle science, sans pour autant re-
mettre en question l'art de visiter Rome. Plusieurs 
des ouvrages de Nibby se vantent en effet de suivre 
la méthode de Vasi, ce qui dit bien la continuité des 
guides depuis le XVIIIe siècle, mais en offrant au 
lecteur un degré de précision bien plus élevé. 
À partir de la fin des années 1830, alors que la 
réputation de Nibby ne fait que croître, on voit ap-
paraître, sous différentes plumes, des guides détaillés 
des collections vaticanes. Déjà, en 1831, Luigi Cani-
na avait édité lui-même un guide précisément orien-
té vers une catégorie d'antiques, ceux de l'époque 
impériale20
Mais le tourisme suit son cours. En 1861, l'année 
même de l'unité de l'Italie, Francesco Saverio Bonfi-
gli donne encore un guide de Rome en huit jours, 
publié par la librairie anglaise et américaine de Luigi 
Piale
. Le guide sera réédité pendant au moins 
20 ans, car il représentait une modernisation radicale 
de la démarche archéologique. Le plan suit celui des 
« Régionaires », soit la répartition entre les quatorze 
régions augustéennes de Rome à la place des rioni 
médiévaux et modernes. Canina propose un plan 
renouvelé des vestiges et surtout, il grave des restitu-
tions de bâtiments. En cela, il se montre héritier des 
architectes de la Révolution et de l'Empire, adoptant 
pour ses reconstitutions une esthétique moderni-
sante et épurée, comme dans ses réalisations archi-
tecturales. Canina rompt de manière très nette avec 
le pittoresque pour proposer une vision archéolo-
gique et scientifique de Rome, où l'antique est source 
du moderne. C'est peut-être pourquoi ses planches 
n'auront jamais l'impact de celles de Vasi ou de Pira-
nèse, qui valorisent la ruine en tant que telle. 
21
Jusqu'en 1870, la continuité est donc la règle, 
avec des progrès ponctuels, liés à l'émergence de la 
. Les années suivantes ne voient pas de modi-
fication dans les publications. En 1864, Adone Fi-
nardi se cautionne de Vasi, Nibby et Canina pour 
son « nuovissimo itinerario storico-popolare-economico » 
de la Rome antique et moderne. Les guides des gale-
ries vaticanes sont régulièrement réédités.  
                                                                    
20 CANINA 1831. 
21 BONFIGLI 1861. 
science archéologique. En revanche, aucun guide des 
années 1860 ne prend en compte le rôle symbolique 
des antiques de Rome dans la construction d'un ima-
ginaire national italien. Au contraire, la multiplica-
tion des guides des collections vaticanes contribue à 
affirmer, sur le plan patrimonial et artistique, la 
prééminence du Pape et de la peinture. Un guide, 
paru en 1870 pourrait laisser croire que l'entrée des 
Garibaldiens dans la ville de Saint-Pierre a dévelop-
pé la conscience nationale italienne. En effet, Luigi 
Bignami affiche explicitement le changement poli-
tique, avec un guide intitulé La capitale d'Italia22
 
. 
Mais il précise bien qu'il ne s'adresse pas aux tou-
ristes et ne s'intéresse pas aux antiquités de la ville. 
Son manuel est destiné à faciliter l'installation à 
Rome des gens du nord qui doivent s'y établir. L'on 
continue donc de publier des guides touristiques de 
Rome en huit jours. La nouvelle fonction de Rome, 
capitale du royaume, parfois citée dans les titres des 
guides, a convaincu des éditeurs non-Romains, qu'il 
y avait un créneau commercial à exploiter. Le chan-
gement politique a induit une augmentation des flux 
en direction de Rome. En 1871, un guide des fouilles 
du Palatin est publié à Vercelli, un guide de poche à 
Milan et un guide illustré de Rome en une semaine à 
Trieste. C'est apparemment la principale nuance 
immédiate : dans les années suivantes, des éditeurs 
non-romains (et non-anglais) publient des guides de 
Rome, reprenant parfois le plan en huit jours d'A. 
Vasi. Il est sans doute plus significatif pour notre 
propos de noter que les guides des antiques conti-
nuent à citer Nibby, mort depuis plus de 20 ans, et 
que l'on publie régulièrement des guides de la Rome 
contemporaine, à l'usage de ceux qui vont y vivre. 
Mais l'archéologie, dont on a vu l'émergence à la 
suite des fouilles napoléoniennes, se manifeste dans 
plusieurs guides, où l'on allèche le touriste par la 
garantie d'une information à jour. 
Une image renouvelée de la Ville 
 
L'évolution des guides de Rome, et donc de la ma-
nière de visiter la ville et ses antiques, se fait donc 
paisiblement, au gré de grands noms de l'archéolo-
giedu XIXe siècle.  L'Unité, puis la prise de Rome, se                                                                    








15 - Rome, Capitole, cérémonie de remise des prix à des élèves, 2 octobre 1861  
 
ressentent surtout dans la vision, radicalement mo-
difiée, que les visiteurs peuvent avoir de la Rome 
moderne. Cela n'a rien de surprenant : Rome a subi 
dans les années 1870-1880 un essor urbanistique 
qu'aucune capitale européenne n'avait connu aupa-
ravant. L'archéologie trouve dans le même temps un 
nouvel élan avec les ouvrages d'Orazio Marucchi, 
archéologue des musées pontificaux, qui reprend le 
flambeau de Nibby23
                                                                    
23 Son Manuale di archeologia cristiana a été plusieurs fois 
réédité et traduit en français en anglais et en allemand. 
. Avec l'intervention de Rodolfo 
Amedeo Lanciani, secrétaire de la commission ar-
chéologique municipale dès 1872, c'est un peu l'ar-
chéologie moderne qui se mêle au tourisme. Mais sa 
participation reste très limitée : Lanciani se consacre 
à sauver ce qu'il peut de l'Antiquité classique, se 
lamentant sur la Distruzione di Roma antica. De ma-
nière fort significative, Lanciani publie à Londres 
son Destruction of ancient Rome24
Lanciani n'est pas seul à juger que l'évolution es-
thétique et archéologique de Rome ne se fait pas 
. C'est à Londres que 
s'était développé le tourisme, à Londres que Cook 
avait organisé les premiers voyages culturels. Le 
regard anglais sur la nouvelle capitale était fonda-
mental. Mais Lanciani n'est pas reconnu comme 
auteur de guides. Ce n'est d'ailleurs pas son inten-
tion. 
                                                                    
24 LANCIANI 1901. 
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dans le bon sens. Bon nombre d'intellectuels sont 
d'ailleurs critiques. On le sait de Mommsen, qui avait 
moralement giflé le prince Ludovisi pour avoir bra-
dé sa villa et ses collections aux spéculateurs. Grego-
rovius avait tenté d'en appeler à l'intelligentsia euro-
péenne pour faire connaître le désastre en cours. 
Même Ernest Hébert, deux fois directeur de l'Aca-
démie de France à Rome, avait décrit à ses amis 
l'ampleur des destructions, avant de peindre sa Roma 
sdegnata. Mais, comme Lanciani, ces intellectuels 
visent un public d'élite. D'autres intellectuels accep-
tent mieux les destructions au nom de la modernité, 
comme Camille Jullian, d'ailleurs peu intéressé par 
l'archéologie. Plus pragmatique, Augustus J. C. Hare 
publie en 1883 un ouvrage qui présentait une vision 
très critique de la nouvelle Rome à l'attention des 
nombreux visiteurs anglo-saxons25. Le mauvais goût 
des énormes bâtisses piémontaises vient en effet 
perturber les vedute que les touristes attendaient sur 
la foi de la littérature pré-Risorgimento et des gra-
vures de Vasi. Le guide de Hare propose un décou-
page de la ville en dix chapitres, organisés par quar-
tiers, selon les noms des principales collines. Le pit-
toresque a laissé la place au scientifique dans tout ce 
qui touche à l'Antiquité. Les Anglais introduisent en 
effet dans la visite de Rome une véritable approche 
archéologique. On se documente et on discute ; on 
cite les auteurs antiques pour l'identification des 
monuments ; on s'intéresse à des objets auxquels un 
De Brosses n'aurait pas accordé d'attention. Le re-
gret n'est plus dans la qualité de l'aménagement, 
mais dans les destructions dues aux expropriations et 
à l'invasion d'une masse de fonctionnaires étrangers 
à Rome (ceci est surtout une critique italienne, bien 
exprimée par la journaliste Matilde Serao26
                                                                    
25 HARE 1883. 
). Là où 
l'on aurait attendu une exaltation de l'antique par les 
pouvoirs publics d'un nouveau royaume qui avait 
choisi Rome pour son passé impérial, on trouve une 
défense de l'antique faite par les Anglais contre la 
nouvelle Rome. C'est en quelque sorte le rejet de la 
Rome piémontaise et moderne qui conduit à centrer 
l'intérêt sur les antiques et non la nouvelle qualité de 
Rome, capitale du royaume d'Italie. 
26 SERAO 1908, p. 43. 
Les problèmes internes à l'identité italienne et à 
la cohabitation – souvent difficile - entre Romains et 
Piémontais n'ont apparemment pas d'impact parti-
culier sur les visites et sur l'intérêt que les touristes -
 rapidement devenus turisti en italien - portent aux 
antiques de la Ville. À vrai dire, certains indices 
semblent plutôt montrer que Rome et le gouverne-
ment italien n'ont pas vraiment su ou voulu exploi-
ter ce filon idéologique. Comme le note encore Vin-
cenzo de Caprio, l'existence - de longue date - d'un 
proto-tourisme de masse à vocation religieuse dis-
pensait Rome de prendre en marche le train du tou-
risme italien moderne, mené par les lacs du nord, 
Florence ou Naples27
Assez étrangement, la continuité des guides et 
des parcours touristiques reflète mal des efforts réels 
de mise en valeur des monuments, même s'ils furent 
parfois désastreux. D'ailleurs, Mussolini, dans un 
discours fleuve du 27 octobre 1930, jugeait que l'élan 
du Risorgimento avait été insuffisant en matière de 
mise en évidence de la Romanité de Rome
. Le gouvernement pontifical 
avait d'ailleurs un peu de retard en matière de déve-
loppement du réseau ferroviaire. De manière très 
significative, la nouvelle gare de Termini, construite 
en 1867 par Salvatore Bianchi constitue dans l'his-
toire de l'archéologie romaine un désastre de grande 
ampleur. 
28
                                                                    
27 Cf. DE CAPRIO 2007, p. 178-182. 
. Le 
Colisée, aux multiples valeurs symboliques (chré-
tienne et archéologique), fut l'objet d'attentions dès 
le début du XIXe siècle. Dès 1809-1814, Camille de 
Tournon avait prévu un dégagement du monument. 
Ce choix urbanistique fut approuvé par Canina, qui 
souhaitait créer un parc de monuments au sud de 
Rome (l'urbanisation s'arrêtait un peu au nord du 
Colisée, justement). Mais, après 1870, la construc-
tion sauvage contraignit la commune à créer des 
foyers d'isolement de monuments en quelques 
points particuliers, fermant le plus souvent les yeux 
sur ce qui n'était pas déjà dans les guides et qui ne 
28 « Noi dobbiamo scrostare e polverizzare, nel carattere e nella 
mentalità degli Italiani, i sedimenti depostivi da quei terribili secoli di 
decadenza politica, militare, morale, che vanno dal 1600 al sorgere di 
Napoleone. È una fatica grandiosa. Il Risorgimento non è stato che 





sortait pas de terre de manière remarquable29
 
. Les 
guides n'avaient donc pas de raison d'évoluer 
puisque, sauf découverte prestigieuse, on se conten-
tait d'isoler ce qu'ils recommandaient déjà eux-
mêmes. Les fouilles nouvelles n'ont pas apporté 
beaucoup de monuments nouveaux à admirer : on 
s'est concentré sur ceux qui étaient connus de longue 
date, validés par l'autorité de Canina ou de Nibby, 
détruisant sans scrupule tout le quartier de via Na-
zionale, par exemple.  
La photo : témoin de la stratégie patrimo-
niale romaine 
 
Les actions d'isolement des monuments étaient 
destinées simultanément, mais pas toujours explici-
tement, à les protéger de l'urbanisme sauvage et à en 
offrir une vue nouvelle comme objet archéologique 
et non plus comme simple élément d'un décor pitto-
resque. Elles entraient assez bien dans la mentalité 
de la fin du XIXe et du premier XXe siècle. Comme 
le relèvent Daniele Manacorda et Renato Tamas-
sia30
L'apparition de la photographie dans les années 
1830 apporte ici un élément complémentaire
, à l'exception des intellectuels déjà cités, les 
destructions piémontaises ou fascistes n'ont guère 
choqué l'Europe. Le dégagement de monuments ou 
de parties de monuments selon des règles peu ar-
chéologiques était perçu essentiellement comme un 
acte de mise en valeur d'objets d'art ou de monu-
ments historiques que l'on pouvait enfin contempler 
dans leur ensemble.  
31
                                                                    




le daguerréotype mis au point, des érudits comme 
Alexander John Ellis (1814-1890) travaillèrent à 
enregistrer les monuments de Rome, qui ne sont pas 
encore menacés. Aidé de Lorenzo Suspisci et Dome-
nico Morelli, il saisit plusieurs monuments sur da-
guerréotypes. Il est suivi de bien d'autres, jusqu'à 
Thomas Ashby (1874-1931), qui constitue pour les 
modernes la source essentielle sur les antiques de 
Rome durant les grandes destructions. Parmi ceux 
qui comptent, il faut noter, dans une optique à la fois 
30 MANACORDA/TAMASSIA 1985. 
31 Voir, par exemple, BULL-SIMONSEN EINAUDI 1978. 
documentaire et pittoresque, Frédéric Flachéron, 
dont le fonds Alinari possède de nombreux tirages. 
Ancien élève des Beaux-Arts et ami d'Ingres, il est 
actif à Rome dès 1850. Il est un des artistes de la 
collection que la duchesse de Berry a constituée dès 
les années 1850, et qui comprend des vues de l'Italie, 
de l'Espagne et de l'Égypte. Ce travail incarne, un 
siècle après Vasi, une nouvelle manière de voir le 
tourisme. En effet, les vues de Flacheron sont 
presque toujours vides d'humains ou de nature ; les 
angles visent à donner une représentation explicite 
du monument. Flachéron travaille différemment des 
peintres, mais vise encore l'illustration. Il n'est pas 
archéologue. Il faudra attendre la génération sui-
vante pour que la photo d'antique abandonne réso-
lument le tourisme pour la documentation archéolo-
gique. 
Arrivé à Rome en 1901, Ashby documenta les 
fouilles contemporaines, mais surtout, du point de 
vue de l'archéologie contemporaine, il fit des relevés 
systématiques de la campagne romaine, photogra-
phiant de nombreux vestiges aujourd'hui disparus. Il 
contribua au grand dictionnaire topographique de 
Samuel Ball Platner, paru en 192932
Boni est avant tout le fondateur du Gabinetto Fo-
tografico Nazionale, dont le fonds est maintenant géré 
par la Fototeca Nazionale.  
. Cette contribu-
tion nous ramène à la question des guides. En effet, 
le dictionnaire de Platner représente une avancée 
notable après le livre de Hare, et rappelle que, depuis 
Canina, ce sont essentiellement les Anglais qui ont 
produit des guides scientifiques de la Rome antique. 
Son rôle est fondamental, mais ne doit pas faire ou-
blier qu'une partie des fouilles qu'il a suivies étaient 
celles du vénitien Giacomo Boni (1859-1925). Sou-
vent critiqué pour la rapidité de ses travaux, il fut 
surtout l’un des premiers en Europe à documenter 
assez systématiquement ses fouilles et à utiliser un 
ballon pour des prises de vue en cours d'exploration. 
Nous n'entrerons pas dans l'analyse de cet excep-
tionnel patrimoine, qui nous entraînerait trop loin. 
Il nous suffira, arrivé à ce point, de revenir à nos 
guides pour constater que le regard des  visiteurs  sur                                                                      










16 - Rome, Musée national, cloître dit de Michel-Ange, entre 1896 et 1899 
 
la Rome antique n'a pas véritablement évolué. Si 
l'information s'est faite plus précise, grâce à l'ap-
proche plus scientifique de l'archéologie et de l'his-
toire de l'art, on doit avouer que ce à quoi l'on as-
siste, dès le XIXe siècle n'est pas tant une modifica-
tion de la visite de Rome qu'une multiplication des 
approches qui sont possibles au visiteur, qui peut se 
spécialiser et consacrer ses visites au sacré, aux col-
lections de sculptures ou aux monuments antiques. 
De ce point de vue, le Risorgimento n'a pas eu de rôle 
particulier sur la vision des antiques. C'est surtout en 
négatif qu'il agit sur la perception de la ville par ses 
visiteurs. La rapide accumulation de constructions 
nouvelles, esthétiquement contestées, focalise l'at-
tention soit sur elles-mêmes, perçues comme signes 
d'une modernité agressive, soit sur ce que le gouver-
nement piémontais et les spéculateurs détruisaient et 
que seule la photo pouvait en partie sauver de l'ou-
bli. On peut certes considérer que cela a conduit à 
une prise de conscience mais elle n'a eu aucun effet. 
La documentation photographique ancienne sur la 
Rome antique est exceptionnelle, mais elle trahit 
surtout le désarroi des intellectuels antiquisants face 
à la disparition d'un patrimoine unique au monde. 
Les guides, destinés à un public plus large, se conten-
tent de prendre acte des modifications. Si le Risorgi-
mento a contribué au développement de la patrimo-
nialisation à travers la photo, c'est surtout par son 
absence totale de prise en compte du patrimoine, ce 
sont d'ailleurs souvent des étrangers qui intervien-
nent pour sauver une Rome à laquelle ils sont plus 















La photographie et le patrimoine artistique 
 
En 1839, l’invention du daguerréotype insère avec force la photographie parmi les techniques artistiques 
de reproduction, ouvrant un débat sur les objectifs et les limites des différentes manières de 
représentation du réel. Ce nouveau média est considéré comme particulièrement adapté au reportage et à 
une diffusion plus démocratique de la connaissance du patrimoine artistique et paysager d’un pays déjà 
reconnu comme « nation-culturelle » bien avant son unité. Apparaissent aussi les premières entreprises 
spécialisées dans la reproduction des œuvres d’art comme celle des Alinari. Chronique artistique et 
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invenzione del dagherrotipo, avvenuta nel 
1839, rese evidente che la nuova scoperta 
avrebbe fortemente messo in crisi le tra-
dizionali tecniche artistiche di riproduzione del 
reale, ossia la pittura e le tecniche incisorie, giacché 
per la fotografia non serviva un particolare appren-
distato accademico, ma era necessario semplice-
mente il possesso di una macchina fotografica e la 
conoscenza dei fondamentali principi legati alla 
stampa dell’immagine. Semmai era necessaria una 
conoscenza chimico-fisica più attinente alla sfera 
delle attività meccaniche che a quelle intellettuali o 
estetiche legate al disegno dal vero e all’arte più in 
generale1
“Chi avrebbe creduto pochi mesi fa, che la luce, essere 
penetrabile, intangibile, imponderabile, privo insomma di 
tutte le proprietà della materia, avrebbe assunto l’incarico 
del pittore, disegnando propriamente se stessa, e colla più 
squisita maestria?” 
. Già nel 1839 Macedonio Melloni sulle pa-
gine di un periodico rivolto agli scienziati e accade-





“v’è una rivoluzione nell’arte del disegno e in quella 
dell’incisione… poiché mediante il processo in questione la 
natura stessa verrà riprodotta in un batter d’occhio, senza 
la cooperazione della mano dell’uomo.” 
 era già stata 
notata da altri suoi contemporanei in tutta la peniso-
la che nello stesso anno scrivevano sulla Gazzetta Mi-
lanese:  
4
Forse una delle più compiute prese di posizione 
in questo dibattito tra pittura e fotografia è quella 




“Come è possibile che con una macchina si possa fare 
ciò che rarissimi ingegni possono concepire se è vero che 
 del 23 gennaio 1840:  
                                                                    
1 Per la storia dei procedimenti fotografici si rinvia a SCARA-
MELLA 1999. 
2 MELLONI 1839; cf. BERTELLI 1979, p. 224-225. Per la rice-
zione della fotografia si vada anche FIORENTINO 1992.  
3 BORDINI 1990, p. 581-601. Si veda a riguardo anche ROO-
SENS - SALU 1989.  
4 Questa citazione è tratta da ZANNIER - COSTANTINI 1985, 
p. 46.  
5 Ippolito Caffi (1809-1866) pittore e vedutista veneto fu 
anche un fervente patriota. Morì durante la III Guerra 
d’Indipendenza nella battaglia navale di Lissa.  
la grande difficoltà dell’arte è quella di abituare la mano 
ubbidiente all’intelletto… come è possibile che un mecca-
nismo possa supplire tutta questa bellezza e difficoltà 
d’imitare la natura? […] ecco gli inconvenienti. Con detta 
macchina non si può operare che tre mesi dell’anno, non 
tutti i climi sono buoni; ogni piccola ventilazione è nociva 
[…] alberi ed acqua non si può farne, e mille e mille di 
questi inconvenienti.” 6
Spetta allo storico dell’arte il commento più di-
sinvolto sul mezzo fotografico: Pietro Selvatico in-
torno al 1850 scriveva che:  
  
“Il beneficio maggiore che la fotografia porterà 
all’arte, quello sarà (e già comincia) di rendere inutili… i 
fabbricanti di vedutine e ritrattini. Così essa verrà rispar-
miando alla società una miriade di mediocri.” 7
Alla fine dell’Ottocento i pittori ritrattisti, così 
come i realizzatori di miniature, erano ormai desti-
nati alla scomparsa e si trovarono a fare i conti con 
le nuove ditte dei fotografi, diventando per loro dei 
semplici impiegati addetti ad acquerellare le foto che 
diventavano a colori.  
  
È quindi lungo il crinale dell’artigianato che vede 
contrapposto il mestiere alla consolidata prassi ar-
tistica che si sviluppa il primo cammino della foto-
grafia nella seconda metà dell’Ottocento8
Per questo motivo accanto alle vicende politiche 
e militari che accompagnarono la creazione 
dell’unità nazionale, è presente anche un atteggia-
mento volto alla diffusione della conoscenza 
dell’Italia dal punto di vista artistico e paesaggistico
. Se dunque 
esulava dalla fotografia ogni concezione estetica ed 
artistica, questo nuovo strumento era considerato un 
utile mezzo per fare cronaca, ma anche per diffon-
dere la conoscenza dell’arte di un paese ricco di mo-
numenti celebri come l’Italia.  
9
                                                                    
6 Lettera di Ippolito Caffi ad Antonio Tessari (Biblioteca 
Comunale di Belluno, ms. 740 n. 72), citata da PIRANI 2003, 
p. 45-46.  
. 
Un atteggiamento che aveva trovato espressione in 
trattati e esplicite dichiarazioni politiche e che ebbe 
anche un evidente riscontro nella prassi fotografica. 
Si voleva rappresentare il paese attraverso le sue spe-
7 SELVATICO ESTENSE 1979, p. 237.  
8 Per una trattazione esauriente sulla nascita dei primi studi 
fotografici in Italia si rinvia a SONETTI - MAFFIOLI 2003.  






cifiche peculiarità nella solida convinzione che 
l’Italia, intesa come nazione culturale, era pree-
sistente rispetto allo stato unitario politico e ammi-
nistrativo. Si iniziarono ad eseguire vedute di città e 
fotografie di paesaggio secondo i criteri che erano 
stati adottati nei secoli passati dai pittori del Grand 
Tour10. Ma, lentamente, accanto a queste fotografie 
generiche che si limitavano a ritrarre singoli monu-
menti storici di particolare rilievo - dal Colosseo ai 
Fori Imperiali; dal Canal Grande al Golfo di Napoli - 
si iniziarono a fotografare anche monumenti meno 
noti, strade e piazze, dipinti ed affreschi, collezioni 
d’arte e musei. Questo aspetto che iniziò dapprima 
quasi in sordina, successivamente acquistò con il 
passare degli anni sempre maggior peso ed impor-
tanza legandosi agli ambienti di studio e dei con-
naisseurs11. Si fece sempre più evidente l’intenzione 
di voler utilizzare il tanto celebrato patrimonio artis-
tico italiano per facilitare la coesione nazionale, 
anche attraverso la nascita dei primi musei organiz-
zati in senso moderno12
Un antecedente di questo atteggiamento rivolto 
alla fotografia artistica è possibile rintracciarlo a 
Roma all’interno dei raffinati fotografi della Scuola 
Romana, attivi fin dal 1850. Questi fotografi, oltre 
che a dedicarsi alle immagini delle antichità romane, 
non mancavano di dedicare la loro attenzione ad al-
tri aspetti della città, più legati alle vita quotidiana: 
da Piazza Navona, popolata dei banchi per il mercato 
quotidiano, ai giardini del Pincio o di altre ville Ro-
mane. Classicità e antichità si fondevano ai loro oc-
chi con la città reale in cui la memoria del passato 
serpeggiava come una costante continua
. La fotografia partecipò a 
questo medesimo clima culturale nella deliberata 
certezza che le opere dei grandi artisti del passato 
dovevano contribuire a diffondere gli ideali patriot-
tici e nazionali giacché erano una tangibile espre-
ssione della straordinaria vitalità del popolo italiano.  
13
                                                                    
10 HEILBRUN 1996, p. 149-166. 
. Il gruppo 
di appassionati di fotografia, che si ritrovava nei lo-
cali del Caffè Greco ed era formato da persone della 
più varia estrazione e provenienza, formava una 
11 Si veda a riguardo COLLEZIONI D’ARTE E FOTOGRAFIA AR-
TISTICA NELL’ITALIA DEL RISORGIMENTO 2010. 
12 CALLEGARI 2010, p. 7-15.  
13 CARTIER-BRESSON, MARGOTTA 2003. Si veda anche RO-
MANO 1994.  
“combriccola fotografica”14 impegnata ad esercitarsi 
spesso sugli stessi soggetti, ripresi da diverse angola-
zioni, in varie ore del giorno in modo da documen-
tarne le varianti15
Intorno al 1860 nacquero i primi studi fotografi-
ci specializzati nella commercializzazione delle ri-
produzioni d’arte: dai fratelli Alinari a Firenze a 






17 - Alessando Varotari detto il Padovanino, Vergine in Gloria, 
Venezia, Gallerie dell’Accademia. Fotografia di Anderson 
 
Pagina seguente:  
18 - Cesare Maccari, L’Italia, Allegoria del soffitto, Roma, Palazzo 
del Senato. Fotografia di Anderson 
                                                                    
14 THOMAS 1852, p. 159. 
15 BRESSON 1994, p. 23.  
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19 - Raffaello Sanzio, Il Parnaso, Roma, Stanze Vaticane. Fotografia di Sommer 
 
Basterà scorrere velocemente i profili biografici 
di alcuni di loro per constatare come pratica fotogra-
fica, idealità patriottiche, irrequietezza esistenziale si 
combinino nelle loro vite. Giorgio Sommer (1834-
1914) nacque a Francoforte sul Meno nel 1834. 
Dopo aver compiuto dei regolari studi di area 
commerciale si trasferì in Svizzera dove, essendosi 
già appassionato della fotografia, iniziò a realizzare 
per il governo elevetico immagini panoramiche di 
paesaggi di montagna.  
Già nel 1856 lo troviamo a Napoli dove trasferì 
la sua attività di fotografo e nel 1866 formò una 
partnership con un altro fotografo tedesco attivo in 
Italia, Edmund Behles, in modo da aprire un grande 
studio fotografico anche a Roma.  
Oltre alla consueta attività ritrattistica Sommer 
divenne uno dei più prolifici fotografi dedicati alle 
collezioni artistiche (da quelle dei Musei Vaticani a 
quelle del Museo archeologico di Napoli) oltre che a 
vedute di luoghi cari al gusto contemporaneo: da 
Pompei a Firenze; da Napoli alla Sicilia. La sua noto-
rietà fu certamente favorita anche dalla sua parteci-
pazione a numerose esposizioni internazionali (Lon-
dra nel 1862; Parigi nel 1867; Vienna nel 1873; No-
rimberga nel 1885) che gli valsero premi e ambiti 
riconoscimenti. Simile fu il percorso lavorativo del 
fiorentino Giacomo Brogi (1822-1881) che affiancò 
alla sua attività ritrattistica quella di documentazione 
di paesaggi esotici ed orientali realizzando specifiche 
campagne fotografiche in Medio Oriente, in Palesti-
na, in Siria e in Egitto. Anche in questo caso il rico-
noscimento alla sua attività venne grazie all’attività 
del figlio di Giacomo, Carlo (1850-1925) che fu uno 
dei promotori della Società Fotografica Italiana.  
La passione per la fotografia penetrò anche nel 
mondo ecclesiastico, come nel caso dello studio ro-
mano dei Fratelli D’Alessandri. Antonio 
D’Alessandri (L’Aquila 1818-Roma 1893) e il fratello 
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Paolo Francesco (L’Aquila 1824-1889) erano infatti 
due ecclesiastici e non a caso la loro specificità fu la 
quasi completa “esclusiva” dei servizi fotografici ri-
servati al pontefice Pio IX e al suo entourage. 
Un’attività che proseguì con successo anche dopo la 
Presa di Porta Pia del 1870, quando essi allargarono i 
loro interessi alla riproduzione di opere d’arte ro-
mane o di vedute della Città Eterna. 
I fotografi, che con il passare degli anni erano 
quindi diventati delle piccole ditte industriali, con 
più sedi in Italia e all’estero, trovavano nelle ripro-
duzioni d’arte un terreno particolarmente redditizio 
anche se l’editoria non era ancora in grado di affian-
care ai testi illustrazioni adeguate. è questo il caso, ad 
esempio, dei fratelli Alinari, società fotografica costi-
tuitasi a Firenze nel 1852 per iniziativa di Leopoldo 
Alinari (1832-1865) al quale ben presto si unirono i 
fratelli Giuseppe (1836-1890) e Romualdo (1830-
1890). La fotografia si prestava a diventare un for-
midabile strumento di diffusione di dipinti e scul-
ture, di particolari decorativi e di ornati architetto-
nici. Un utilizzo che diverrà sempre più massiccio 
quando, verso la fine dell’Ottocento, si riuscirà a 
combinare la tecnica fotografica con quella della 
stampa, dando vita alle tecniche fotomeccaniche. 
Non mancarono, anche in questo caso, obiezioni e 
diffidenze, come quella esplicitata nel 1860 dal diret-
tore degli Uffizi, Michele Migliarini, a Leopoldo 
Alinari che gli aveva chiesto il permesso di poter ri-
produrre le opere custodite nella galleria fiorentina. 
Il Migliarini esplicitava tutto il suo disappunto soste-
nendo che:  
“la riuscita in fotografia sia sempre fallace e d’esito 
incerto, mal soffrendo che si vedessero in commercio pub-
blico, i capi d’opere de’ grandi Maestri, svisati ed altera-
ti.” 16
Una opinione seguita da altri teorici e trattatisti 
ottocenteschi come nel caso di Luigi Travalloni che 
affermava con disprezzo che la fotografia non era in 
grado di far altro che “embrioni storiati”
  
17
                                                                    
16 La citazione è tratta da FERRETTI 1977, p. 117. 
. Bisognerà 
attendere fino alla fine del secolo per avere un pieno 
riconoscimento del mezzo fotografico come stru-
mento in grado di divulgare il patrimonio artistico, 
giacché “gli oggetti che nelle chiese si possono sol-
17 TRAVALLONI 1872, p. 9.  
tanto adocchiare in fretta” si possono “studiare mi-
nutamente” grazie alla fotografia18
“l’incisore ha… un compito duplice: deve al tempo stes-
so copiare e commentare la pittura… invece la fotografia, 
. Un atteggiamen-
to condiviso anche in altri paesi europei come in 
Francia dove Henri Delaborde, conservatore delle 
stampe della Biblioteca Imperiale dichiarava nel 





22 - Roma, Museo Vaticano, Galleria dei candelabri, Grande 
candelabro 
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24 - Roma, Stucchi e affreschi nel palazzo di Papa Giulio III, fotografia Tuminello 1864 
 
che si basa soltanto sul dato di fatto, comincia e finisce 
con esso.” 19
La pratica della fotografia come illustrazione 
delle opere d’arte divenne il business core dei Fratelli 
Alinari che eseguirono delle mirate e dettagliate 
campagne in grandi musei – dal Louvre ai Musei Va-
ticani – allargando il loro campo d’azione alle città 
d’arte, ai monumenti cittadini, ai palazzi storici ita-
liani arricchendo sempre più il catalogo delle loro 
fotografie. 
  
Le preoccupazioni legate alla affidabilità e dure-
volezza delle immagini fotografiche ci sono testimo-
niate anche dalla figura di uno dei protagonisti delle 
vicende risorgimentali, Quintino Sella, dalla polie-
drica attività che sapeva coniugare Darwin con la 
mineralogia, lo studio del risanamento economico e 
finanziario dello Stato con la passione per la monta-                                                                    
19 Intervento pubblicato sulla Revue des deux mondes del pri-
mo aprile 1856 e riportato in de FONT-RÉAULX – BOLLOCH 2006, 
p. 11. 
gna. Nel 1883 Sella si trovò a gestire l’acquisizione 
della Galleria Corsini, a Roma. Considerando l’intera 
collezione come un bene unico ed unitario si fece 
propugnatore di un rigido vincolo che legasse tutte 
le opere e gli arredi ad un criterio di inamovibilità e 
di indivisibilità. Per garantire che nulla sfuggisse alla 
redazione di un inventario definitivo dei beni si sta-
bilì che su tutte le opere d’arte e il mobilio destinati 
all’Accademia dei Licei si ponesse “un timbro a fuoco 
sui mobili di legno, onde imprimere la lince” perché 
la proposta avanzata di fare un catalogo fotografico 
era invece da scartare a causa della “labilità” delle 
immagini20
Bisognerà aspettare il 1892 per assistere ad un 
interesse più istituzionale per la fotografia artistica 
.  
                                                                    
20 Per questi problemi si veda Epistolario di Quintino Sella, 
vol. VII, 1882-1884, a cura di Marisa Quazza. In particolare let-
tera diretta a Oreste Tomassini del 29 settembre 1883 in cui si 
domandava se “Le fotografie non sono troppo labili per essere 
ammesse ad un atto così importante come la consegna del palaz-
zo?” cit. in QUAZZA 1980, p. 307.  
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da parte dello Stato, con la nascita del Gabinetto Fo-
tografico Nazionale, per opera di Giovanni Garigioli, 
ingegnere e appassionato di fotografia, uno dei fon-
datori della Società di amici della Fotografia. Questo 
Gabinetto, che dapprima era parte del Ministero del-
la Pubblica Istruzione e poi della Direzione Generale 
Antichità e Belle Arti, aveva il compito di eseguire 
riproduzioni fotografiche “del materiale artistico 
immobile e mobile esistente nel Regno e nelle colo-
nie con criteri della massima estensione e comple-
tezza”21
“Il materiale proveniente dalla Direzione Generale 
delle Antichità e Belle Arti, che riguarda quasi per intero 
opere d’arte, forma un insieme di grande importanza:  
esso offre soprattutto uno speciale interesse per le nume-
rose fotografie di particolari, e per la rarità di molti sog-
getti fotografati; dipinti e sculture quasi sconosciuti, edifi-
ci monumentali che oggi non esistono più, esemplari pre-
ziosi delle arti minori”  
. Fu grazie alla sua attività che si iniziò una 
capillare attività di documentazione fotografica delle 
opere d’arte con un duplice scopo: la conoscenza e la 
tutela. Le immagini non erano mai ritoccate, il con-
testo di appartenenza faceva mostra di sé senza cen-
sure: le chiese mostravano i loro tetti sfondati e le 
mura pericolanti; gli affreschi sbiaditi e ricoperti di 
muffe. È significativo a questo riguardo leggere le 
pagine introduttive scritte nel 1932 da Alessandro 
Sardi, quando tutti i materiali del Gabinetto Foto-
grafico Nazionale passarono all’Istituto LUCE:  
quindi veniva affermato in mutamento e il diverso – 
moderno – interesse da parte del LUCE che oltre a 
realizzare i noti cinegiornali faceva tanto altro:  
“il materiale eseguito dall’Istituto LUCE si riferisce 
più specialmente al paesaggio italiano ed è una collezione 
unica nel suo genere sia per il numero, sia per la bellezza 
delle fotografie.” 22
Al concetto della fotografia come forma di tutela 
dell’arte si era ormai aggiunta l’idea della tutela del 
paesaggio. 
 
Accanto a questa attenzione rivolta al patrimo-
nio artistico, culturale e popolare, si fece strada 
all’interno degli studi fotografici, anche la volontà di 
documentare singoli aspetti dell’arte a loro contem-                                                                    
21 CALLEGARI 2004, n. 5. 
22 Archivio Fotografico Nazionale. Opere d’arte, paesaggio. 
Marche. Catalogo, Roma, 1932, p. 3. 
poranea. Immagini di dipinti e sculture realizzate 
nell’Ottocento durante le esposizioni periodiche 
delle Accademie e delle Società degli Amatori e cul-
tori delle Belle Arti. Pittura risorgimentale e fotogra-
fia patriottica si legavano e si confondevano già in 
date ancora lontane dall’Unità nazionale23
Tutto il mondo dell’immaginario risorgimentale 
sembrava ricadere nell’orbita d’interesse dei fotografi 
che avevano capito che il loro mezzo figurativo con-
sentiva una diffusione maggiore e molto più incisiva 
rispetto ad altre forme di divulgazione iconografica. 
Le città dell’Italia unita, intanto, si erano iniziate a 
popolare di monumenti commemorativi, di lapidi 
erette in onore di patrioti e di targhe ricordo di soste 
celebri (“qui passò Garibaldi”).  
.  
La fotografia non poteva mancare a queste 
straordinarie occasioni di condivisione collettiva e di 
gloria cittadina. Ed eccola presente in triplice veste: 
fotografa i monumenti; fotografa gli scultori al lavo-
ro nei loro atelier (in particolar modo quando si 
producono imprese colossali come nel caso del mo-
numento bronzeo di Vito Pardo per Castelfidardo o 
per le statue del Vittoriano); fotografa le cerimonie 
di inaugurazione. In alcuni casi la ratio di questa pro-
liferazione di monumenti – da taluni detrattori 
chiamata monumentomania – assolveva a precisi 
scopi politici, come ad esempio, nel caso della statua 
a Giordano Bruno eretta a Roma nel 1889 in Piazza 
Campo di Fiori ad opera dello scultore Ettore Ferrari 
che, di fatto, voleva essere un esplicito atto d’accusa 
rivolto contro la politica repressiva della Chiesa.  
La fotografia diventa così cronaca artistica e allo 
stesso tempo cronaca patriottica ma, inconsapevol-
mente, ci consente oggi di documentare le trasfor-
mazioni subite dalle città a ridosso dell’Unità quando 
l’assetto dei nuovi piani regolatori cambierà e stra-
volgerà gli antichi assetti viari. L’affermazione del 
nuovo stato sabaudo aveva infatti bisogno di un cor-
redo  monumentale  che  coniugasse  la  necessità  di  
 
Pagine seguenti:  
25-28 -  Immagini relative alla creazione e fusione a cera 
perduta del Monumento al Generale Cialdini realizzato da Vito 
Pardo a Castelfidardo per commemorare il cinquantenario della 
battaglia del 18 settembre 1860, 1912 ca.  
29 - Ettore Ferrari, Monumento a Giordano Bruno, Roma, 
Piazza Campo di Fiori, 1889.                                                                     
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fare delle rievocazioni simboliche a un diverso utiliz-
zo dello spazio cittadino.  
A Torino, nel 1863, si iniziò la costruzione della 
Mole Antonelliana; a Milano nel 1865 si intraprese 
la costruzione della Galleria Umberto I; a Roma nel 
1885 si iniziò la costruzione del grande monumento 
commemorativo eretto in onore di Vittorio Ema-
nuele II, il Vittoriano, che solo nel 1911 venne par-
zialmente completato.  
Questi nuovi grandiosi spazi architettonici vole-
vano essere anche degli imponenti monumenti sim-
bolici rappresentavi dell’Unità nazionale non troppo 
dissimili da altre analoghe costruzioni come la Torre 
Eiffel di Parigi o la Statua della Libertà negli Stati 
Uniti, non a caso oggetto di campagne fotografiche 
pressoché coeve. Queste architetture della Nuova 
Italia si accompagnarono spesso a imponenti lavori 
di scavo preludendo agli sventramenti e alle 
demolizioni di epoca fascista.  
Le fotografie delle demolizioni delle architetture 
presenti sul Colle Capitolino per far posto al Vitto-
riano ci trasmettono tutta la grandiosità tragica 
dell’impresa che causò la scomparsa di importanti 
testimonianze dell’antichità, come la Torre di Paolo 
III, ancora visibile in rare immagini accanto al com-
plesso conventuale dell’Aracoeli. La fotografia non 
mancherà di documentare opere assai dissimili, 
come a Roma la ricostruzione della basilica di San 
Paolo andata a fuoco per un incendio nel 1823. Le 
immagini del cantiere della basilica ostiense e quelle 
del Vittoriano rappresentano, concettualmente, le 
due facce di un medesimo atteggiamento, ovunque, 
traspare “il fascino esercitato sulla produzione foto-
grafica del XIX secolo dai grandi cantieri edilizi” 24
Ma in tutti i casi la fotografia riuscì a documen-
tare la nascita della città moderna. 
.  
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La Roma d’Hernest Hébert. Le fotografie del direttore dell’Accademia di Francia a Roma 
 
Prima “Pensionnaire” poi lungamente direttore dell’Accademia di Francia a Roma, Hernest Hébert 
trascorse molti anni in Italia in compagnia di Gabrielle, sua  seconda moglie e fotografa dilettante, nei cui 
cliché sono riprodotti la città quanto la società cosmopolita che frequentava i coniugi all’Accademia. Oggi 
i fondi fotografici del museo Hebert di Grenoble aiutano a comprendere lo sguardo del pittore francese 















Laurence Hault-Nesme est directrice du Musée Hébert à La Tronche et travaille à la valorisation de l’important 
ensemble artistique et documentaire du musée qui se trouve dans la maison familiale de Ernest Hébert. Le Musée 
présente la vie et la carrière de cet artiste, ainsi que les peintures et les sculptures de ses amis ou de ses élèves. 
  
pparue en France en 1839, l’année où 
Ernest Hébert obtient le Grand prix de 
Rome de peinture historique, la photo-
graphie a toujours fait partie de sa vie. Des premiers 
daguerréotypes sur feuille d’argent, en passant par 
les instantanés sur verre et les Kodak sur rhodoïd de 
la fin du siècle, le fonds du musée Hébert, avec près 
de 5000 phototypes, témoigne de l’évolution de la 
photographie au XIXe siècle. Cet ensemble inédit a 
été retrouvé à La Tronche, dans le grenier de sa 
maison de campagne, aujourd’hui musée de France.  
Après avoir fait l’École des Beaux-Arts de Paris, 
Ernest Hébert1 est rapidement connu comme 
peintre de genre et portraitiste. Amoureux de l’Italie, 
il va passer près de trente ans dans la péninsule, soit 
en séjours privés soit en séjours officiels en qualité 
de pensionnaire2 puis de directeur3
Dans les premiers temps, la photographie sera 
un luxe pour une minorité de personnes, elle mettra 
près de vingt ans à se développer. Hébert, pension-
naire, et plus tard directeur mesure d’abord l’intérêt 
de la photographie comme instrument de travail 
incomparable pour les architectes et les archéo-
logues. Vers 1850, il a sans doute vu les calotypes 
d’Alfred-Nicolas Normand
 de l’Académie de 
France, villa Médicis à Rome. Sa carrière de peintre 
est jalonnée par les photographies qu’il a gardées, 
souvenirs d’une vie riche en rencontres et en décou-
vertes, parfois accessoires lui servant dans le travail. 
4
De fait, les peintres ont d’abord redouté la con-
currence des premiers photographes, formés comme 
eux à l’école des Beaux-Arts. Ingres a été l’un des 
premiers à se servir couramment des daguerréotypes 
de nu pour réaliser ses tableaux. Hébert et ses cama-
rades, potaches irrespectueux, les appelleront, non 
sans humour, des « derrièréotypes ». Contrairement 
 qui a pris les premières 
photos de la Villa et certainement a-t-il connu l’école 
romaine de photographie, groupe de peintres-
photographes français, anglais et italiens formés 
autour de Fréderic Flacheron, frère de son ami pay-
sagiste. Tous avaient l’habitude de se retrouver au 
Caffè Greco, à quelques pas de la place d’Espagne.  
                                                                    
1 Grenoble 1817-1908 La Tronche, Isère. 
2 1840-1845. 
3 1867-1873 et 1885-1890 toujours prolongés de quelques 
mois. 
4 1822-1909 Prix de Rome d’architecture en 1847. 
à son directeur, lui-même utilisera peu la photogra-
phie. Il préfère les longues séances de pose en plein 
air avec des modèles vivants. Beaucoup plus tard, 
pour avancer sa peinture en l’absence momentanée 
du sujet, il utilisera la photographie. De nombreux 
portraits d’amis et de modèles, souvent les deux, sont 
réalisés par les pionniers parisiens de cette nouvelle 
technique. Ainsi, Le Gray signe le portrait en buste 
de la princesse Clotilde de Savoie, sœur du roi 
d’Italie et jeune épouse du prince Jérôme, le frère de 
la princesse Mathilde, dont Hébert fera un portrait 
officiel à l’huile en 1861. D’autres restent anonymes 
comme le portrait de Garibaldi. Nombre de celles-ci, 
souvent dédicacées au peintre, sont conservées dans 
le fonds du musée.  
Étonnamment, on trouve très peu de photogra-
phies de paysannes italiennes en costume. On le sait, 
Hébert aime s’installer plusieurs mois5 dans des vil-
lages reculés des Abruzzes pour peindre sur place les 
villageoises au travail. C’est ce qui explique sans 
doute l’absence de cliché. Seule une photographie de 
Maria Pasqua6
Lorsque Ernest Hébert arrive en 1867 comme 
directeur de l’Académie de France à Rome, la situa-
tion de la ville est particulièrement difficile : le cho-
léra ravage la cité et les tensions politiques entre le 
royaume d’Italie et la papauté sont particulièrement 
aiguës. De cette période, il reste quelques rares pho-
tographies de promotion d’élèves où on les voit po-
sant en groupe sur la terrasse ou se mettant en scène 
dans les jardins. Deux d’entre elles montrent, en 
1869, le char dédié au Roi Soleil réalisé par les pen-
sionnaires qui participaient alors au carnaval ro-
main. 
, de 1863, exceptionnelle, pour 
l’époque, par son format rappelle que l’artiste est le 
premier, bien avant d’autres peintres français, à faire 
poser la petite fille des Abruzzes. Elle était devenue 
modèle professionnel à Paris, profitant de 
l’engouement pour les scènes italiennes. 
Les photographies commencent à remplir un 
rôle pour la diffusion touristique et culturelle. En 
parallèle, elles permettent aux artistes de garder le 
souvenir durable des sites. Certes, elles ne se substi-                                                                    
5 Dont le plus long : de septembre 1853 à janvier 1854 puis 
trois mois pendant l’été 1854. 
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tuent pas aux nombreuses études personnelles en 
plein air mais viennent parfois les compléter. Hébert 
aime avoir près de lui, la trace de ses découvertes 
artistiques, monuments, œuvres d’art, sites qu’il 
visite seul ou avec les pensionnaires, avec des amis 
de passage ou des visiteurs officiels. Il les revoit ou 
les montre avec plaisir à ses invités. Dans les années 
1870, la reproduction photographique des œuvres 
d’art italiennes avait atteint la perfection. Devenus 
les grands noms du nouvel art en Italie, Alinari, 
Altobelli, Braun, Disderi, Sidoli, Spina, Sommer 
avaient entrepris des campagnes photographiques de 
grande ampleur. Pour Hébert, comme pour beau-
coup d’amateurs, ces premiers tirages ont remplacé 
peu à peu les estampes. Parmi les collections 
d’Hébert, on remarque des vues de Rome, monu-
ments ou œuvres d’art : églises, palais ou reproduc-
tions de décors muraux peints comme ceux de Mi-
chel-Ange au plafond de la Chapelle Sixtine ou les 
fresques de Raphaël par Adolphe Braun, fruits d’une 
réelle prouesse technique. Il en avait accroché chez 
lui. 
Exceptionnellement, c’est ici le seul exemple que 
nous ayons, Hébert semble s’être inspiré d’une pho-
tographie pour esquisser un petit paysage pris depuis 
le jardin de la villa Médicis. Alinari s’est installé sur 
la terrasse du Bosco, au dessus des loggias, qui do-
mine le jardin pour prendre son cliché en plongée. Il 
a choisi le format vertical - à la place du format hori-
zontal justement dit « paysage » - ce qui donne toute 
son ampleur à la rangée de pins parasol et accentue 
l’effet de perspective. En comparant l’étude peinte 
avec le cliché, on voit qu’Hébert a repris le format et 
le cadrage de ce dernier. Seul le point de vue change, 
Hébert se place dans l’autre sens proposant en ar-
rière plan les loggias nichées sous la terrasse, sujet 
déjà traité par Velasquez. Cependant, il reprend à 
son compte l’esprit de la composition plongeante, 
très moderne dans cette esquisse toute impression-
niste. L’épreuve photographique fait partie des col-
lections du musée.  
Alors que la France vient de subir la défaite de 
Sedan7
                                                                    
7 Le 2 septembre 1870. 
, Hébert est resté à son poste, il écrit à son 
amie la princesse Mathilde :  
« […] je vis au jour le jour à la tête de ma petite ar-
mée, attendant toujours des fonds de l’État et défendant la 
Villa contre la convoitise de la municipalité romaine qui 
voudrait s’en faire céder un gros morceau. Le Prince 
Humbert m’a fait écrire pour venir visiter mon atelier. Je 
l'ai reçu de mon mieux en lui rappelant que je l'avais 
connu chez vous. En partant, sur son désir de nous voir le 
plus souvent possible, je lui ai répondu : dans des jours 
meilleurs. Quinze jours après, j’ai reçu une invitation à 
dîner que j’ai cru devoir accepter au grand scandale de 
notre ambassade, qui est entièrement Papaline8. Dans tout 
cela, j'agis sans autre ambition que de faire ce qu’il faut 
pour le bien général et non pour servir les petites passions 
d’un parti. Je me figure que vous m’approuverez, chère 
Princesse, dans ma conduite française et libérale. »9
En 1874, Hébert reçoit la commande du décor de 
la nef principale du « Panthéon des grands 
hommes » église Sainte-Geneviève, à Paris. Par sa 
connaissance de l'Italie et ses nombreux séjours à 
Rome, Hébert était tout désigné pour assumer le 
programme fixé pour l'abside du Panthéon. Toute-
fois l'occasion s’offre à lui de revoir les mosaïques 
paléochrétiennes de Milan, de Venise, de Murano et 
Torcello, de Ravenne dont les relevés d'études sont 
conservés aujourd'hui au Cabinet des Dessins du 
Louvre. Pour gagner du temps lorsque les mosaïques 
l’intéressent plus particulièrement, il utilisait parfois 
des photographies de la maison Alinari. Insolarisées 
et donc à peine lisibles, contrecollées sur carton, elles 
serviront de fond pour les études. Ainsi, il fait rapi-
dement des relevés de couleurs à l’aquarelle ou à la 
gouache sur les traces légères du tirage. Nous ne 
connaissons pas d’autre exemple de ce mode 
d’utilisation d’une épreuve photographique, durant 
cette période. À la fin de sa vie, pour répondre à la 
demande de son entourage éloigné, Hébert repren-
dra cette habitude. Il fera tirer des photographies de 
ses tableaux les plus célèbres (Les Filles d’Alvito, Les 
Cervarolles, L’Autoportrait etc.), en format réduit, qu’il 
reprendra au fusain et à la pierre blanche, restituant 
ainsi l’illusion d’un dessin original. 
 
Quand Hébert arrive dans la capitale italienne, 
pour son deuxième directorat (1885-1890) il est 
accompagné de sa jeune femme, aristocrate alle-
mande, parfaitement francophone, épousée trois ans 
                                                                    
8 Favorable au pape. 








32 - Rome, jardins de la villa Médicis, photographie Alinari, vers 
1868, tirage photographique collé sur carton 
 
 
auparavant. Gabrielle Hébert se passionne pour la 
photographie instantanée. Initiée à cette technique 
par les frères Primoli10, elle laissera avec près de 
1600 plaques de verre, un témoignage d’une grande 
qualité plastique en même temps qu’inédit. À Rome 
comme dans le sud de la péninsule, Hébert 
l’emmènera sur ses lieux de prédilection : ceux qui 
lui paraissent essentiels à la formation d’un artiste et 
ceux qui ont inspiré ses tableaux. Les notations de 
Gabrielle nous permettent de savoir ce qui intéres-
sait le peintre : au Gésu « c’est la richesse des 
marbres »11
                                                                    
10 Photographes amateurs Giuseppe Napoleone (1851-1927) 
et son frère Luigi (1858-1925) descendent par leur mère, Char-
lotte, de Lucien Bonaparte, frère de Napoléon. Mécène, collec-
tionneur, bibliophile, Giuseppe a légué la Fondation Primoli, 
installée à Rome dans son hôtel particulier. 
, à Saint-Louis-des-Français, ce sont les 
peintures de Dominichino qui retiennent le plus son 
attention, à Sainte Marie du Peuple : 




33 - Ernest Hébert, Rome, terrasse de la villa Médicis, huile sur 
toile vers 1868. Paris, Musée national Ernest Hébert, Musée 
d’Orsay 
 
« Alles {Hébert] nous fait admirer les mosaïques 
d’après les cartons de Raphaël, la voûte du chœur par 
Pinturicchio, les tombeaux, il contemple chaque figure, 
admire et se passionne… »12
En dehors de Raphaël, maître incontesté, Pintu-
ricchio le fascine, Hébert revient inlassablement à 
Santa Maria de l'Aracœli pour admirer la chapelle 
décorée par ce dernier, visitant aussi d’autres églises. 
Chaque monument de la Ville est montré, analysé, 
offert à l’admiration de sa femme ou des pension-
naires qu’il entraîne régulièrement avec lui. Parfois il 
demande à Gabrielle de prendre des photos en lui 
indiquant exactement l’angle de vue qu’il souhaite.  
 
Originaire de la Saxe, sans doute moins impré-
gnée de culture latine que son époux, Gabrielle a son 
propre regard sur l’Italie qu’elle découvre. Elle nous 
transmet un reportage sur la vie des pensionnaires à 
la Villa Médicis et celle de leur peintre-directeur, son 
mari : séances de travail en atelier ou en plein-air 
avec les modèles, excursions hors les murs, pauses                                                                     
12 1886, 11 janvier, agenda de Gabrielle Hébert. 
66
 





34 - Rome, l’île Tiberine, photographie anonyme de la collection Hébert 
 
récréatives dans les jardins, visites officielles ou ami-
cales, vie quotidienne de l’institution mais aussi vues 
de Rome. Elle fixe avec son appareil photographique 
les derniers souvenirs d’une ville qui se transforme 
irrémédiablement. Promue capitale de l’Italie unifiée 
en 1870, la ville de Rome connaît dans les années 
1880 de vastes travaux urbains afin de l’adapter à sa 
nouvelle situation politique. Parallèlement, elle de-
vient la proie de la spéculation. La création d’un 
nouveau quartier résidentiel sur l’aire de la Villa 
Ludovisi et de la Villa Massimo, tout proche de la 
Villa Médicis, enrage Hébert qui écrit à son ami 
Bellay : « nous sommes devenus un îlot de verdure 
dans une mer de baraques ». Il constate, impuissant, 
la perte irréversible de l’image de la ville qui s'était 
fixée pendant des siècles dans la mémoire des artistes 
et des voyageurs. Alors que certains font des péti-
tions, lui « proteste à sa façon », peignant une allégo-
rie de Rome indignée Roma sdegnata. Il offrira le 
tableau quelques années plus tard au musée commu-
nal de Rome.  
La nouvelle capitale italienne est alors en pleine 
effervescence. Les intellectuels qui y affluent se re-
trouvent au Caffè Greco, dans le salon des frères Pri-
moli, dans des cercles – la maison de l’archéologue 
Wolfgang Helbig - et autour de revues – Capitan 
Fracassa, Cronaca Byzantina. C’est le cas de nombreux 
Anglais, amis du peintre romain Nino Costa13 qui 
séjournent dans la Ville Éternelle et qui peignent 
avec lui dans la campagne florentine, réunis sous le 
nom d’ « école étrusque ». Costa, qui a combattu 
auprès de Garibaldi, lutte pour la refondation de l’art 
en Italie. Son ancien élève Napoleone Parisani14
                                                                    
13 Rome 1826-Marina di Pisa 1903. 
 
continue de se perfectionner en peinture dans 
l’atelier romain d’Hébert. Les deux artistes sont liés 
au directeur français qui partage avec eux le goût des 
primitifs italiens et des paysages doux et vaporeux du 
Latium. À plusieurs, ces « apôtres du vrai » fondent 
à Rome la société In Arte Libertas en 1886, dans le but 
de faire connaître le mouvement préraphaélite et de 
promouvoir leurs propres œuvres. Parmi les An-
glais, la famille Stilmann dont la belle-mère Marie 
Spartali-Stilmann, peintre, est modèle de Dante 
Rossetti. Ses belles-filles prennent des cours avec 
Hébert et posent pour lui ou Gabrielle. Avec la plus 
jeune sœur, qui est sculpteur, toutes participent aux 
expositions du groupe. Hébert présente une Sabine, 
14 Camerino (1854-1932), cousin des Primoli, Parisani des-






toile tout juste terminée, à l’exposition de 1887. Elle 
sera inaugurée par la reine d’Italie qui patronne aussi 
celle des travaux d’élèves à la Villa Médicis. 
Dans la Rome d’Umberto Ier, Hébert se veut am-
bassadeur de l’art français et se doit d’avoir des rela-
tions étroites avec l’ambassadeur de France auprès 
du royaume d’Italie, mais plus délicates avec celui 
près le Saint-Siège. Conciliant et bienveillant, très 
fidèle en amitié, Hébert sait se montrer fin diplo-
mate. Il navigue entre les élégantes et les paysannes 
qui posent pour lui, les « délégués du Vatican » et les 
libres penseurs, les nombreux cousins de la princesse 
Mathilde, traditionnellement libéraux, et les person-
nalités de la troisième république. Il reçoit Sarah 
Bernard, Frédéric Mistral et Émile Zola ou Gabriele 
d’Annunzio... Autant de témoignages conservés dans 
les albums souvenirs d’Hébert et de Gabrielle.  
Pendant longtemps, la photographie a été consi-
dérée comme un art mineur, n’intéressant qu’un 
petit cercle d’initiés. Depuis plus d’une dizaine 
d’années, la constitution ou la redécouverte de 
grands fonds photographiques a permis de mieux 
connaître ce médium et d’en mesurer l’importance. 
Les clichés ne servent pas seulement à illustrer un 
sujet, ce sont des documents objectifs qui permettent 
d’introduire celui-ci dans un contexte plus large. On 
le comprend en étudiant le fonds exceptionnel du 
musée Hébert. Associés à l’œuvre du peintre, à sa 
correspondance et à ses objets personnels, cet en-
semble a permis d’approfondir la connaissance de 
l’artiste en confirmant ou en apportant de nouvelles 
informations. De surcroît, les clichés qui ont fixé sur 
le papier des « instantanés » de vie entrent en réson-
nance avec la collection, donnant de l’épaisseur au 
personnage, facilitant son approche.  
Dans le même temps, la photographie apparaît 
comme une discipline artistique à part entière : les 
professionnels, Alinari, Braun, Sommer et les ama-
teurs, Gabrielle Hébert, Giuseppe et Luigi Primoli, 
sont désormais à considérer comme des artistes. 
Sortie des réserves, les photographies ont fini par 
accéder quasiment au rang d’œuvres d’art et sont 






















De la géographie imaginaire à l’Italie réelle 
 
Avant l’épopée de Garibaldi et de ses millle camarades d’armes, en dehors des itinéraires rendus célèbres 
par le Grand Tour, l’Italie restait encore un pays en grand partie inconnu et une géographie imaginaire 
remplaçait souvent la connaissance réelle du territoire. C’est grâce à de nombreux photographes que le Bel 
Paese et ses vrais paysages prirent un visage concret, avec des images diffusées par de célèbres livres 
















Diego Mormorio, historien et critique de la photographie de renommée internationale, étudie principalement les 
rapports entre la photographie et la culture philosophique et littéraire. Il a enseigné l’histoire de la photographie à 
l’Université de Palerme et à l’Istituto Europeo di Design de Rome. Depuis plusieurs années, il s’intéresse au thème de 
la représentation de la nature et plus particulièrement au paysage.  
  
uori dalle rotte del Grand Tour, fino ai 
giorni dell’impresa dei Mille, l’Italia era 
un paese sconosciuto. Le diverse re-
gioni “fuori mano” erano note solo alle popolazioni 
che le abitavano. Una geografia immaginaria spesso 
sostituiva quella reale. 
Caso emblematico e divertente di questa geogra-
fia irreale è quello che ci viene presentato da Ann 
Radcliffe (1764-1823) nel suo famosissimo The Ita-
lian, or The Confessional of the Black Penitent. Fonda-
trice insieme con Matthew Greory Lewis e Charles 
Robert Maturin del “romanzo nero”, Radcliffe creò 
in quel libro la celeberrima figura di Schedoni, che 
nella trama del romanzo è collegato alle montagne 
dell’Appennino abruzzese, dove il terribile monaco, 
dopo averla fatta rapire, fa trasportare la giovane 
Elena, protagonista del racconto.  
Nell’Italia descritta dalla scrittrice inglese crudel-
tà, intrighi, paura e bellezza convivono, e rappresen-
tano la tela su cui si sviluppa il quadro di tutta 
l’azione narrativa. Schedoni è una figura impressio-
nante:  
“Benché estremamente magro, le sue membra erano 
grandi e sgraziate – scrive Radcliffe –, e, come andava, a 
gran passi, avvolto nelle nere vesti del suo ordine, v’era 
qualcosa di terribile nel suo aspetto; qualcosa di quasi so-
vrumano. Il suo cappuccio, inoltre, gettando un’ombra sul 
livido pallore del suo volto, ne aumentava la fierezza, e 
conferiva un carattere quasi d’orrore ai suoi grandi occhi 
melanconici. La sua non era la melanconia di un cuore 
sensitivo ferito, ma apparentemente quella di una tetra e 
feroce natura. V’era nella sua fisionomia un non so che 
d’estremamente singolare, difficile da definire. Portava le 
tracce di molte passioni, che sembravano aver fissato quei 
lineamenti che ora avevano cessato di animare. Mestizia e 
severità abituali predominavano nelle profonde linee del 
suo volto, e i suoi occhi erano così intensi, che con un solo 
sguardo potevano penetrare nel cuore degli uomini e leg-
gervi i segreti pensieri; pochi potevano tollerare la loro 
indagine, o perfino sopportare di incontrarli una seconda 
volta.” 
Con eguale irrealtà, a questo terribile personag-
gio s’accompagna un Appennino del tutto partico-
lare. Non essendo mai stata in Italia, la scrittrice at-
tingeva all’abbondante letteratura di viaggio del suo 
tempo, che purtroppo molto poco o quasi per nulla 
toccava le zone montuose dell’Abruzzo. In questo 
modo Radcliffe finì per creare un suo Appennino 
abruzzese, mischiando un po’ di verità a molta im-
maginazione: un paesaggio che nella mente di mol-
tissimi lettori di lingua inglese finì per risultare 
reale. Una quantità incredibile di dirupi 
s’accompagna ad altri elementi che nella realtà geo-
grafica dell’Abruzzo non è dato vedere:  
“Ai piedi di quel monte gli accompagnatori di Elena 
discesero obbligandola a fare lo stesso poiché il percorso 
era troppo ripido e irregolare per una carrozza. Elena li 
seguì docilmente, come un agnello al sacrificio, su per il 
sentiero che serpeggiava tra le rocce e traeva ombra e fres-
cura da boschetti di mandorli, fichi, mirti dalle foglie 
larghe, cespugli di rose sempreverdi, alternati da corbez-
zoli, belli in frutto come in fiore, gelsomini gialli, deli-
ziose acacie e da una varietà di altre piante profumate. Il 
folto degli alberi consentiva di frequente rapide visioni 
della campagna sottostante dardeggiata dal sole, offrendo 
talvolta ampi panorami incorniciati dalle nevose vette 
d’Abruzzo. Ad ogni passo s’imbatteva in qualcosa che 
avrebbe fatto la gioia di una mente serena: i calcari splen-
didamente variegati che formavano i dirupi immediata-
mente soprastanti, i loro  massi fratturati e ricoperti di 
muschi e fiori di ogni vivido colore che dipinge 
l’arcobaleno, l’eleganza dei cespugli che crescevano a ciuffi 
e la grazia maestosa delle palme che ondeggiavano sopra 
di essi avrebbero deliziato la vista di chiunque altro 
tranne che quella di Elena, oppressa dalle preoccupazioni, 
e dei suoi aguzzini i cui cuori erano morti al sentimento”. 
Ma non erano soltanto gli stranieri a creare una 
geografia immaginaria dell’Italia. Con l’avanzata 
trionfale di Garibaldi e dei suoi Mille, ad esempio, 
cominciò a circolare una considerevole serie di lito-
grafie che rappresentavano i momenti salienti della 
spedizione garibaldina, realizzate da autori come 
Perrin, Lavini e Pedrinelli, i quali, non avendo alcu-
na conoscenza diretta dei luoghi interessati, dovette-
ro procedere di fantasia. In questo modo, Marsala, la 
città dello sbarco, situata tra il mare e l’estesa piana 
di Mazara, nell’immaginario collettivo degli italiani 
divenne simile a una città del litorale ligure. Vedia-
mo, infatti, Garibaldi sbarcare in un luogo con le 
case costruite a ridosso del mare, con le montagne 
alle spalle.  
A ventun anni dalla presentazione della dagher-
rotipia nessun fotografo era mai giunto 








luoghi che non erano toccati dai flussi turistici che 
costituivano il mercato della fotografia vedutistica, 
già sviluppatissima in città come Roma, Firenze, 
Venezia, Verona, Napoli. Qui operavano diversi fra i 
più importanti fotografi paesaggisti del tempo e 
dell’intera storia della fotografia, come Robert Mac-
pherson, James Anderson, Antonio Fortunato Peri-
ni, Maurizio Lotze, Giorgio Sommer. 
Diversamente da come si potrebbe supporre og-
gi, il personaggio del monaco Schedoni del libro di 
Ann Radcliffe (pubblicato nel 1797) non era solo il 
frutto dell’immaginazione della scrittrice. Esso, in-
fatti, risentiva ancora dei forti preconcetti antitaliani 
che in Inghilterra si rispecchivano nei volumi Letters 
from Italy di Samuel Sharp e Travels throgh France and 
Italy di Tobias Smollett, pubblicati entrambi nel 
1766. Volumi che spinsero Giuseppe Baretti, tori-
nese trapiantatosi a Londra, a pubblicare due anni 
dopo il suo An account of the manners and customs of 
Italy. Baretti era divenuto amico personale del mag-
gior esponente della cultura inglese di quegli anni, il 
critico Samuel Johnson, e godeva di grandissima 
stima presso molti intellettuali inglesi. Sebbene il suo 
libro fosse riuscito a determinare un nuovo atteg-
giamento nei confronti dell’Italia e degli italiani i 
pregiudizi, pur alleviati, continuarono a restare vivi, 
non solo in Inghilterra.  
Tali preconcetti si nutrivano di diversi elementi, 
ma soprattutto del mito della selvatichezza italiana, 
cui s’accompagnava quello dei briganti, che aveva 
avuto diffusione attraverso diverse opere letterarie e 
anche pittoriche, come il famoso quadro intitolato I 
briganti sorpresi di Louis-Léopold Robert, ora al Mu-
sée d’Art et d’Histoire di Ginevra. 
A voler parlare della selvatichezza italiana, il ca-
so più divertente è quello di Honoré de Balzac, ap-
prodato in Sardegna nel 1838. L’anno prima lo scrit-
tore aveva incontrato un certo signor Pezzi, che ave-
va negozio a Genova, che gli aveva suggerito la   
possibilità di sfruttare le scorie delle miniere 
d’argento abbandonate dai Romani nell’antichità. Era 
questa un’idea che perfettamente s’incontrava con le 
fantasie balzacchiane e che, pertanto, trovò imme-
diatamente Balzac entusiasta. Da quel momento la 
Sardegna divenne nella mente dell’autore della Com-
media umana un nuovo Eldorado: il luogo che gli 
avrebbe permesso di far fronte ai suoi innumerevoli 
debiti. Dopo alcuni preparativi, dunque, partì. Ap-
pena sbarcato si diresse nella Nurra e precisamente 
nella zona chiamata Argentiera alla ricerca del suo 
sognato argento. Ma, inaspettatamente, venne a sa-
pere che il commerciante genovese lo aveva prece-
duto, ottenendo la concessione esclusiva per lo sfrut-
tamento delle scorie, in verità poverissime. A questo 
punto, una nuova speranza si accese nella sua mente: 
esistevano altre scorie al Sud, nei pressi di Domus 
Novas. Senza quasi un soldo, viaggiò cinque giorni 
in diligenza, per scoprire che era stato un viaggio 
inutile. Il 21 aprile 1838, L’indicatore sardo scrive: 
“Cagliari 19 aprile. Dal Capo Settentrionale dell’isola 
passò in questa capitale il signor Balzac, celebre roman-
ziere francese. È rimasto fra noi alcuni giorni, ed oggi è 
ripartito per la volta di Genova col battello l’Ichnusa.”  
Con la stessa fulmineità con cui l’Eldorado si era 
affacciato alla sua mente, Balzac vide la Sardegna 
come un luogo indicibilmente selvaggio. In una let-
tera a un’amica scrive:  
“La Sardegna somiglia alla Polinesia. Un interno de-
serto, gente selvaggia; nessuna coltivazione. Uomini e 
donne camminano seminudi, coprendosi solo le parti più 
intime.” 
Al mito di questa selvatichezza, dicevamo, 
s’accompagnava quello dei briganti. E mentre il pri-
mo con l’unità d’Italia cominciò a scemare, l’altro 
ebbe invece un nuovo incremento, con la diffusione 
delle fotografie dei briganti uccisi o catturati 
dall’esercito italiano. Dai documenti del Ministero 
della guerra e della Camera dei deputati sappiamo 
che tra il 1861 e 1865 vennero uccisi in combatti-
mento o fucilati dall’esercito 5.212 briganti, mentre 
oltre cinquemila vennero arrestati e condannati a 
lunga detenzione. Di questi, in realtà, solo pochi 
erano veramente briganti. Gli altri erano contadini e 
pastori divenuti oppositori armati del nuovo gover-
no nazionale e per questo sbrigativamente – per 
“comodità politica” – definiti briganti.  
In questo modo, paradossalmente, l’Unità d’Italia 
cominciava alimentando – col sostegno anche delle 
immagini fotografiche – uno dei pregiudizi antita-
liani. Un pregiudizio che doveva resistere a lungo. 
Ancora verso la fine dell’Ottocento, ad esempio, Guy 
de Maupassant scriveva:  
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Dalla geografia immaginaria all’Italia reale 
  
 
“C’è la convinzione, in Francia, che la Sicilia sia un 
paese selvaggio, difficile e perfino pericoloso da visitare.” 
Era la convinzione dei non-viaggiatori che ri-
manevano chiusi in questo pregiudizio, non certo di 
Maupassant, che in Sicilia estesamente viaggiò nella 
primavera del 1885. 
 La fotografia servì, invece, proprio a partire da-
gli anni Sessanta dell’Ottocento, a determinare una 
nuova conoscenza geografica dell’Italia. Una co-
noscenza che andava ben al di là di quella alimentata 
dagli importanti repertori calcografici, comunque 
circoscritti ad alcuni territori. 
Grande fortuna aveva avuto, fin lì, la produzione 
riguardante Napoli e il suo golfo. Nel 1764 dalla cal-
cografia di Nicola Gervasi uscì la Raccolta delle più 
interessanti vedute della città di Napoli e luoghi circonvi-
cini disegnate da Giuseppe Bracci ed incise in n. XXX 
rami da Antonio Cardoni, seguita nel 1771 da Le gran 
golfe de Naples, pubblicata da Étienne Giraud.  
Cinque anni dopo, nel 1776, Pietro Fabris cominciò 
a realizzare e pubblicare l’interessantissima raccolta 
di cinquantanove vedute acquarellate, intitolata 
Campi Phlegraei, observations on the Volcanos of the 
Two Siciles as they have been communicated to the Royal 
Society of London. Ma il vero capolavoro del vedu-
tismo calcografico settecentesco (che è alla base del 
grande successo del successivo vedutismo litografico 
e poi fotografico) è senz’altro il Voyage pictoresque ou 
Description des royaumes de Naples et de Sicile. 
Un’opera monumentale organizzata dall’abate Jean-
Claude Richard de Saint Non, il cui primo volume 
venne pubblicato nel 1781. 
Si trattava di un’impresa che secondo l’ideatore 
doveva costituire il seguito ideale dei Tableaux de la 
Suisse del barone Zurlanben e di J. B. de Laborde. 
Avrebbe cioè illustrato i più bei luoghi d’Italia e 
quelli artisticamente più rilevanti. In seguito ai ro-
vesci economici del finanziatore e dello stesso au-
tore, l’opera si limitò invece al Regno delle Due Sici-
lie. 
Il Voyage pictoresque era comunque, in un certo 
senso, cominciato nel 1759, durante il primo sog-
giorno romano di Saint Non, nel corso del quale 
l’archeologo, antiquario e artista dilettante francese, 
dopo aver fatto molte escursioni archeologiche 
nell’area romana, si era recato a Napoli insieme al 
giovane Hubert Robert, borsista dell’Accademia di 
Francia a Roma. Al suo rientro a Parigi, nel 1761, 
l’abate portò con sé, oltre alle immagini realizzate da 
Robert, diversi disegni napoletani di Jean Honoré 
Fragonard, cui si era successivamente rivolto. Era 
così maturato, insieme al primo tassello di un’opera 
importantissima, quello che Michel Flirisoone ha 
considerato un momento fondamentale della storia 
dell’arte francese. Dal fortunato incontro di Hubert 
Robert, di Fragonard e di Sain Non nascerà, infatti, 
“una prima scuola di paesaggisti francesi e di pittori 
della vita quotidiana, destinata a contenere in fieri 
tutto il Settecento e anche, per quanto riguarda Fra-
gonard, il Romanticismo”. A queste prime immagini 
si aggiungono quelle di una schiera di artisti di indu-
bitabile talento, che andarono a completare 
l’apparato iconografico della celebre opera, che co-
minciò ad apparire già nel 1777, quando, a cura 
dell’incisore, editore e mercante di stampe a Parigi J. 
B. Delafosse, vennero messe in vendita periodica-
mente delle dispense comprendenti due tavole di 
sommarie descrizioni. Fra il 1777 e il 1781 furono 
pubblicate diciassette dispense, cui seguì il primo vo-
lume e nel 1786 l’opera venne ultimata. 
Il Voyage si completava, dunque, nello stesso an-
no in cui il grande paesaggista tedesco Jacob Philipp 
Hackert andava a risiedere nel Regno delle Due Sici-
lie, chiamato dal re, col titolo di “Primo pittore di 
Paesi, Cacce, e Marine, con annua pensione di ducati 
1200, oltre un bel quartiere in questa Città [di Napo-
li]”. Ed era anche l’anno in cui Goethe iniziava il suo 
viaggio italiano e in cui un altro tedesco, mentre ten-
tava di incidere chimicamente una pietra per otte-
nere delle scritte da stampare tipograficamente, sco-
priva il principio della litografia: vale a dire, della 
tecnica che diede al vedutismo italiano un vero e 
proprio pubblico di massa, attraverso migliaia di 
stampe sciolte e di importantissime raccolte, come il 
Viaggio romantico-pittorico delle province occidentali 
dell’antica e moderna Italia, opera torinese del 1824, 
dell’avvocato Modesto Paroletti e del pittore e dise-
gnatore litografico Francesco Gonin; il Viaggio pitto-
rico nel Regno delle Due Sicilie, pubblicato in tre vo-
lumi e 180 litografie nel 1829-1832, dalla famosa ti-
pografia litografica napoletana di Domenico Cuci-
nello e Lorenzo Bianchi, o La Lombardia pittoresca, 
edita a Milano in due volumi nel 1836-1838, con 350 







Michele Sartorio. Sulla base di questo vastissimo 
mercato litografico, sorse, a partire dalla metà esatta 
dell’Ottocento, la grandissima fortuna del vedutismo 
fotografico in Italia.  
Moltissimi fotografi contribuirono a creare la 
grande stagione del nuovo paesaggismo e, al tempo 
stesso, a far crescere lo spirito identitario della nuova 
nazione. Nondimeno, il lavoro che maggiormente 
contribuì a far conoscere l’Italia e a creare l’identità 
italiana fu quello di due “figli del Risorgimento”: An-
tonio Stoppani e Pellegrino Artusi, autori rispetti-
vamente de Il Bel Paese (1875) e La scienza in cucina e 
l’Arte di mangiar bene (1891). Due libri assolutamente 
“unici” nella storia della cultura italiana.  
Figlio di un commerciante e piccolo industriale, 
Antonio Stoppani, nato a Lecco nel 1824, partecipò 
insieme ad alcuni suoi compagni del Seminario Ar-
civescovile di Milano alle Cinque Giornate, vivendo 
l’esperienza delle barricate. Secondo il racconto del 
suo biografo – il nipote e collaboratore Angelo Ma-
ria Cornelio – diede alle Giornate un suo particolare 
contributo: 
“Nata l’idea di divulgare le notizie al di fuori della 
città assediata, allo scopo di promuovere, anche nella po-
polazione della campagna, il movimento della rivoluzione 
e di chiamarla al soccorso di Milano col mezzo dei palloni 
aerostatici, il chierico Stoppani fu quello che organizzò e 
diresse l’importante operazione, che riuscì efficacissima. 
In soli tre giorni, coi pochi mezzi di cui si poteva disporre 
lì, tredici aerostati, che raggiungevano l’altezza da sei a 
sette metri, furono fabbricati e lanciati nell’aria, portatori 
di numerosi esemplari dei proclami a stampa del Comita-
to rivoluzionario, nonché di manoscritti pieni di fuoco, 
improvvisati mano mano, con notizie e sollecitazioni, dai 
chierici più valenti nella penna.”  
I testi che compongono Il Bel Paese furono scritti 
da Stoppani tra il 1871 e il 1873, nel periodo cioè in 
cui l’autore dava alle stampe il suo Corso di geologia in 
tre volumi. Erano stati realizzati in forma semplice – 
come conversazioni coi nipoti – per due periodici 
educativi, La prima età e Le prime letture. Inizialmente 
Stoppani non aveva idea di farne un libro.  
Per dirla con Giovanni Spadolini:  
“La fortuna del Bel Paese di Antonio Stoppani è da 
ricercare tutta lì: nella scoperta che la borghesia italiana 
operava, attraverso quel libro mirabile, della patria, delle 
sue naturali grandezze, dei paesaggi inesplorati, delle 
marine sconosciute, delle montagne abbandonate, dei la- 
ghi deserti, dei golfi inaccessibili, dei vulcani solitari, dei 
pozzi preziosi, delle foreste misteriose, delle sorgenti in-
cantevoli.” 
Ed è proprio questo l’obiettivo dichiarato 
dell’autore: realizzare un libro che faccia conoscere 
l’Italia agli italiani e che, attraverso questa conoscen-
za, faccia crescere lo spirito unitario di una nazione 
appena nata e ancora divisa da pregiudizi e diffi-
denze. 
Stoppani cerca di creare un collegamento ideale 
tra Nord e Sud: tra le bellezze alpine e il fascino dei 
vulcani ancora attivi; tra i grandi laghi settentrionali 
e le marine meridionali. Con buona fortuna tenta, 
attraverso la geografia, di alimentare lo spirito na-
zionale. Un impegno per il quale Spadolini lo ha 
giustamente posto fra Gli uomini che fecero l’Italia, 
sottolineando una certa incapacità degli storici ita-
liani a comprendere il valore politico-sociale del Bel 
Paese. Possiamo dirlo, dunque, un libro fondamen-
tale nella formazione della coscienza italiana: ideal-
mente collegabile a quello altrettanto fortunato di 
Pellegrino Artusi, La scienza in cucina e l’Arte di man-
giar bene, pubblicato 16 anni dopo. 
Nato a Forlimpopoli nel 1820, di professione 
banchiere, per mestiere e inclinazione prudente e 
moderato, Pellegrino Artusi fu portato al sentimento 
risorgimentale dal padre, un droghiere mazziniano 
che aveva partecipato ai moti romagnoli del 1831.  
Per usare le parole di Piero Camporesi, La scienza 
in cucina: 
“svolse, in modo discreto, sotterraneo, impalpabile, il 
civilissimo compito di unire e amalgamare, in cucina 
prima e poi, a livello di inconscio collettivo, nelle pieghe 
insondate della coscienza popolare, l’eterogenea accozza-
glia delle genti, che solo formalmente si dichiaravano ita-
liane.” 
Il collegamento è altresì strettissimo se si pensa 
alla valorizzazione dei paesaggi italiani che i due libri 
operavano: il primo attraverso la forza delle descri-
zioni geografiche, il secondo attraverso il fuoco dei 
fornelli. C’è infatti, come può risultare chiaro a 
chiunque voglia guardare approfonditamente le 
cose, un rapporto inscindibile tra la cucina di una 
nazione e i suoi paesaggi. O, più precisamente, c'è 
una precisa connessione tra le specificità geoclima-
tiche di un luogo e i suoi paesaggi, tra questi e 
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Dalla geografia immaginaria all’Italia reale 
  
 
l'agricoltura, e, a sua volta, tra quest'ultima e la cuci-
na, vale a dire, l'alimentazione di una comunità. I li-
bri di Artusi e Stoppani furono dunque un momento 
fondamentale dell’affermazione dell’identità italiana.  
Il cerchio si chiude ai primi del Novecento, 
quando l’editore Felice Cogliati pubblica l’edizione 
illustrata de Il Bel Paese, con mille fotografie di diver-
si autori. Stoppani aveva cominciato a pensare a 
questa edizione illustrata sin dai primi successi del 
libro, ma, morendo all’inizio del 1891, non l’aveva 
potuta vedere realizzata. A questo provvide l’editore, 
antica conoscenza dello scrittore-geologo, che una 
sera del 1856, giovane sacerdote, l’aveva accolto 
nell’Orfanotrofio maschile di Milano. 
Il Bel Paese illustrato apparve nel 1908, quando 
cioè, ormai da alcuni anni, si era nel vivo del grande 
successo della cartolina fotografica, attraverso la 
quale milioni di paesaggi invasero il mondo, portan-
do sotto gli occhi di un vastissimo pubblico non solo 
i luoghi delle grandi mete turistiche, ma anche i pic-
coli centri toccati da sporadici viaggiatori e, talvolta, 
paesini noti solo ai loro abitanti.  










































































42 - Firenze, Palazzo Vecchio dal giardino di Boboli, stereoscopia di G. Sommer 
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L’ORGUEIL DE L’ITALIE APRÈS L’UNITÉ  
PHOTOGRAPHIES DES VILLES À L’EXPOSITION  
DE VIENNE EN 1873 
 
 




L’orgoglio dell’Italia dopo l’Unità. Fotografie di città all’esposizione di Vienna del 1873 
 
Il testo tratta della situazione urbanistica in Italia e della rappresentazione fotografica della città, nel 
quadro del clima politico degli anni dopo l'unità del Paese e dei valori culturali che questo contesto ha 
espresso. La prospettiva presa in considerazione è quella del rinnovamento urbano, seguito attraverso 
l'osservatorio privilegiato costituito dall'esposizione universale di Vienna del 1873. Questo evento 
rappresenta un'occasione unica per l'Italia, poiché Vienna è la capitale di quell'impero che si era opposto 
con le armi all'unificazione. Per esibire la sua nuova identità nazionale l'Italia ricorre all'immagine della 
città fotografata e che mostra le innovazioni urbane iniziate nel 1861. L'articolo analizza gli album 
realizzati per la manifestazione di Vienna dalle città di Bologna, Torino e Venezia e ricostruisce la storia 
di queste raccolte fotografiche sottolineando i rischi di dispersione di questi documenti, fondamentali 










Pier Paola Penzo enseigne l’histoire de l'urbanisme moderne et contemporain au Département des Arts visuels de 
l'Université de Bologne. Son domaine de recherche privilégié est l’histoire de la ville, avec une attention particulière 
portée au rapport entre urbanisme et histoire politico-administrative. 
 
e climat politique des années posté-
rieures à l’unité italienne et les valeurs 
culturelles de cette phase historique fa-
vorisent la diffusion de la photographie de ville. La 
photo s’avère être, avant tout, un moyen très efficace 
pour illustrer le processus de modernisation urbaine, 
poursuivi par le gouvernement et par les élites poli-
tiques locales. Entre la planification et la représenta-
tion photographique de la ville s’établit donc une re-
lation très étroite, qui se manifeste à plusieurs occa-
sions1
Cet événement a lieu à un moment délicat de 
l’histoire. En effet, sept années viennent tout juste de 
s’écouler depuis la troisième guerre d’indépendance 
italienne, qui s’est achevée par la défaite de 
l’Autriche devant l’Italie. Suite au traité de paix, 
l’empire autrichien doit céder à l’Italie la région de 
Venise. Le vainqueur porte ainsi un coup dur au 
prestige de cet empire. L’exposition représente donc, 
pour l’Autriche, l’opportunité de communiquer au 
monde que son pouvoir économique et sa tradition 
culturelle sont encore intègres, malgré cette défaite 
militaire. De son côté, l’Italie saisit l’occasion de cette 
manifestation internationale, organisée par son an-
cien ennemi, qui s’est même opposé par le feu des 
armes à l’unification nationale, pour afficher les pro-
grès réalisés en quelques années dans le nouvel État 
unitaire. 
. L’exposition universelle de Vienne de 1873 
est l’une de ces circonstances.  
C’est dans cet esprit que le Ministre de 
l’Agriculture, de l’Industrie et du Commerce adresse 
une lettre aux principales villes de la péninsule, les 
priant de préparer un album photographique qui 
contienne les principales innovations publiques et 
privées réalisées depuis 1860 à nos jours, à savoir : 
- les principaux bâtiments publics construits de-
puis 1860 à nos jours ;  
- les statues et les monuments, y compris les en-
sembles sépulcraux ; 
- les nouvelles rues, les places et les prome-
nades ; 
- les immeubles, les maisons et les villas privées2                                                                    
1 ZANNIER 1991, p. 1-113 ; MAFFIOLI 1996, p. 102-142 ; MA-
RINELLI 2005, p. 99-104 ; FANELLI 2009, p. 59-147 ; SELVAFOLTA 
2010, p. 29-40. 
.  
2 ASCF, Ministro dell’Agricoltura, 18 settembre 1872.  
Si le Ministère prête tant d’attention à de tels 
ouvrages, c’est que de nombreuses communes ont 
célébré l’unité de l’Italie en lançant un programme 
intense d’interventions, qui se sont parfois élargies à 
des plans urbains. Les époques charnières, comme 
celle de l’unification de l’Italie, se sont souvent signa-
lées par une multiplication d’initiatives dans le do-
maine du bâtiment et de l’urbanisme, comme si l’on 
voulait sanctionner le début d’une ère nouvelle. À 
Milan, par exemple, à côté de l’antique fabrique du 
Dôme se dresse la nouvelle Galleria. Expression de la 
modernité, elle est associée au nom du roi Vittorio-
Emanuele à qui elle est dédiée.  
Arrêtons-nous plus précisément sur le cas de 
Bologne, ville qui pendant plus de trois siècles, a fait 
partie de l’État pontifical. Grâce au climat 
d’enthousiasme qui fait suite à l’unification nationale 
à Bologne, le nouveau conseil municipal approuve 
un plan d’urbanisme particulièrement ambitieux, vi-
sant à requalifier le centre et à moderniser la ville. Le 
projet obtient l’accord quasi unanime du conseil 
municipal et peut être mis en œuvre par le nouveau 
chef des services de la ville, Coriolano Monti, qui se 
montrera à la hauteur de la tâche3
L’expérience de Bologne s’inspire de l’urbanisme 
de l’époque et s’aligne sur celui des grandes capitales, 
notamment Paris et Vienne. Il concerne le réseau de 
voirie et entend améliorer les communications de la 
vieille ville : on remplace un dédale de ruelles mé-
diévales par des rues larges et essentiellement 
droites, le long desquelles s’élèvent de nouveaux bâ-
timents, à la planimétrie et aux volumes plus amples 
que les constructions précédentes. 
.  
On réalise aussi une nouvelle place ombragée, 
Piazza Cavour, autour de laquelle se dressent des 
immeubles destinés, entre autres, à abriter des 
banques et des bureaux. Un processus de modernisa-
tion est désormais en route ; il favorisera 
l’implantation des fonctions tertiaires dans les 
centres urbains.  
Ce sont sur ces interventions que se concentrent 
les reprises photographiques, expédiées à Vienne. 
Tous les photographes sont affiliés à                                                                    
3 GOTTARELLI 1978, p. 54-137 ; ALAIMO 1990, p. 59-99 ; GRE-
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44 - Bologne, vue sur la rue Saragozza, 1873. La rue joue un rôle 




45 - Bologne, Canton dei fiori, 1873 : une ruelle élargie de 5 à 15 
mètres de large. 
 
 
46 - Bologne, vue sur les rues Miola-Farini, 1873. Les pavés en-
serrent deux rails en granit destinés à favoriser la circulation. 
Vue sur l’entrée de la rue où l’on aperçoit la continuité du par-
cours.  
 
un studio local, appelé Carlo Bertinazzi e Nipote4. À 
noter qu’à Bologne les photographes sont très nom-
breux, puisqu’en 1871 on y recense 300 ateliers, 
contre 172 à Rome5
Vienne reçoit de Bologne un album de photo-
graphies accompagnées d’une légende manuscrite
.  
6
Les résultats des opérations d’élargissement sont 
indiqués ; c’est très nettement le cas pour le Canton 
de’ Fiori, qui passe de cinq à quinze mètres de large. 
. Il 
s’agit surtout de vues où l’on met en valeur le cadre 
urbain par rapport à la perspective frontale des bâ-
timents. Les éléments d’animation sont minimes ; 
c’est la photo inanimée, un peu froide et distante, qui 
prévaut. Les images mettent en relief la rue qui, au 
XIXe siècle, est un thème important de l’urbanisme 
et devient donc un sujet photographique. La rue joue 
un rôle de premier plan dans la mesure où la vision 
de l’entrée d’une rue, dont on aperçoit la continuité 
de son parcours, revient souvent. 
                                                                    
4 CRISTOFORI 1992, p. 271. 
5 COVA 1987, p. 25 ; TROMELLINI - SPOCCI 1992, p. 37-92.  
6 TROMELLINI 2001, p. 61-75. 
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On insiste particulièrement sur le pavement de la 
chaussée tout à fait innovant, car les pavés enserrent 
deux doubles rails en granit destinés à favoriser la 
circulation sur roues, signe des temps qui changent. 
Ces photographies, qui prétendent documenter les 
mutations urbaines de façon neutre et objective, cé-
lèbrent en réalité le nouvel urbanisme. Bologne ré-
vèle une modernité qui s’exprime à une échelle mo-
numentale. 
Le plan, approuvé entre 1859 et 1860, est mené à 
son terme en presque six ans, reflétant une phase 
heureuse de l’urbanisme bolonais, celle des « travaux 
grandioses et extraordinaires ». Il doit une partie de 
son succès à l’ingénieur Coriolano Monti, qui non 
seulement s’est montré un concepteur d’envergure, 
mais a aussi activement participé au mouvement du 
Risorgimento. En effet, défenseur de la République 
romaine de 1849 – une expérience très courte ayant 
eu comme objectif de libérer Rome du pouvoir tem-
porel de l’église7
Dans l’histoire de l’urbanisme, d’autres techni-
ciens municipaux ont pris part à la lutte pour le Ri-
sorgimento. C’est le cas notamment de Cesare Beruto, 
ingénieur, en chef des services de la ville de Milan et 
auteur du premier plan d’aménagement de la ville 
(1888), qui auparavant milita dans les rangs des Ga-
ribaldiens. 
– il dut s'exiler quelques années à 
Florence, puis dans le Piémont.  
Mais les photographies de Bologne, envoyées à 
Vienne, méritent notre intérêt à un autre titre. En 
effet, elles représentent l’un des premiers exemples 
en Italie d’une municipalité commanditaire, et cons-
tituent le noyau original de la Collezione del Comune 
di Bologna, déposée aujourd’hui dans les archives 
photographiques de la Cinémathèque de Bologne8
                                                                    
7 PIZZO 2011, p. 16-29. 
. 
La commune continue, dans les années suivantes, à 
recourir à la photographie pour documenter les dif-
férents types de travaux publics ; elle les envoie par 
ailleurs à d’autres communes aux fins d’un échange 
et d’une concertation, indispensables à une époque 
où l’urbanisme avançait sans pouvoir compter sur 
une tradition bien ancrée. Cette tâche est confiée à 
certains studios locaux. Ainsi, à partir des années 
soixante-dix, la collection s’enrichit-elle peu à peu. 
8 TROMELLINI 1992, p. 78-79. 
La municipalité ajoute à ce fond d’autres photogra-
phies prises cette fois par des particuliers ou des or-
ganismes privés. Toutes ont ceci de commun qu’elles 
représentent la ville de Bologne. La municipalité ex-
prime, de cette manière, son intérêt à conserver le 
patrimoine iconographique, enfermé dans un 
« meuble », prévu à cet effet, un ouvrage en noyer à 
plusieurs rayons et compartiments, où sont apposées 
certaines étiquettes mentionnant « Palais et Bâti-
ments », « Ensembles sépulcraux »9. Ce meuble nous 
renseigne, non seulement sur l’engagement de la 
municipalité à préserver les photographies, mais en-
core sur les premières tentatives de classification, 
aussi sommaires soient-elles. Six-cent tirages positifs 




47 - Meuble à conserver les photos                                                                     
9 CARUSO 1999-2000, p. 40-55 ; TROMELLINI 2001, p. 68-71. 
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en grand format et enrichis de légendes. Bien plus, il 
abrite, à côté des photographes locaux, les Alinari10 
et même certains Français qui ont ouvert leur studio 
en ville, tels Emilio Anriot et Hyppolite Deroche ; à 
noter que les photographes français passés par Bo-
logne sont nombreux. Il s’agit de daguerréotypistes 
itinérants, dont plusieurs se sont d’ailleurs établis en 
ville, contribuant ainsi au développement de la pho-
tographie locale11
Parmi ceux-ci, Anriot mérite d'être cité pour 
l’album qu’il prépare et achève en 1868. Il en fait don 
à Margherita et Umberto de Savoie, futur roi d’Italie, 
à l’occasion de leurs noces
.  
12. Cet album comprend 36 
vues de Bologne et d’autres de Modène et Ravenne, 
ainsi que des reproductions de prestigieuses œuvres 
d’art13. L’hommage semble le fruit d’une initiative 
personnelle du photographe qui, entre-temps, a ou-
vert un atelier florissant à Bologne et s’installera à 
Rome un an plus tard. Ce geste de propagande bien 
conçu a pour but de faire connaître son œuvre et  
revêt également une valeur politico-symbolique. La 
démarche rappelle, en effet, le rituel de la remise des 
clés de la cité au nouveau seigneur. Anriot vit et tra-
vaille à Bologne de 1861 à 1869, et respire donc le 
climat d’enthousiasme animé par la récente unifica-
tion du pays. Il décide d’offrir à la maison régnante 
les images de trois grandes villes de la région, qui en-
trent dans le nouveau royaume, précisément grâce à 
la contribution décisive des Savoie. Cet album est 
conservé à la bibliothèque royale de Turin et il en 
existe un exemplaire à la bibliothèque de 
l’Archiginnasio de Bologne. Cette bibliothèque pos-
sède, elle aussi, des photographies importantes pour 
l’historie urbaine, qui sont conservées dans ses col-
lections du Gabinetto dei disegni e delle stampe14
Les clichés d’Anriot sur Bologne diffèrent beau-
coup de ceux envoyés à peine quelques années plus 
tard à Vienne. En effet, les parties émergentes des 
bâtiments sont privilégiées (palais et églises) et lors-
que l’œil s’étend sur l’espace urbain, le photographe 
focalise sur les lieux les plus traditionnels, tels que la 
place principale ou le cimetière. En outre, on repro-
. 
                                                                    
10 ZERI 1985, p. 223-231 ; CARTIER-BRESSON, MAFFIOLI 2004. 
11 GASPARINI 2003, p. 215-224. 
12 COVA 1987, p. 15-24. 
13 ANRIOT 1868. 
14 Cf. RONCUZZI ROVERSI MONACO 1992, p. 83-87. 
duit l’iconographie dont les codes sont établis par la 
tradition graphique et l’on propose à nouveau le 
symbole de la ville, les deux tours. Même si Anriot 
est un photographe original, et l’auteur 
d’innovations fort intéressantes au service de 
l’architecture, les vues qu’il propose mettent en lu-
mière une image de Bologne d’où la modernité est 
totalement exclue. Nulle trace des nouveaux travaux 
redessinant certains traits de la ville.  
Le cas de Venise mérite lui aussi qu’on s’y arrête. 
Cette ville décide de présenter à l’exposition de 
Vienne des projets concernant un quartier spéci-
fique, celui de l’arsenal, sur lequel elle mise pour re-
lancer son économie. Les travaux d’agrandissement 
et de rénovation de l’arsenal, entamés en 1866, sont 
illustrés dans un album contenant presque exclusi-
vement des dessins. Même si le document original a 
été perdu, on peut néanmoins retracer son histoire 
grâce à d'autres sources15. Préparé sous la direction 
du Ministre de la Marine, il se présente comme un 
récit visuel des transformations. Les premières 
planches racontent l’évolution historique de 
l’ensemble, à l’aide des planimétries, et se poursui-
vent par les projets récents. La conclusion est com-
posée de trois photographies prises par Carlo 
Naya16
                                                                    
15 MARTINI 1877 et 1897. 
. Deux d’entre elles sont actuellement expo-
sées au Museo Storico Navale de Venise, dans une ver-
sion imprimée. L’une, aquarellée, illustre le chantier 
des nouveaux bassins et les travaux encore en cours ; 
l’autre reprend le côté de l’arsenal comprenant la Por-
ta Nuova, c’est-à-dire l’accès ouvert en 1809. Il con-
vient de noter que Venise ne présente pas la vue sté-
réotypée de la ville lagunaire, très appréciée. Au con-
traire, elle expose une image de la Venise produc-
trice, expression de la modernité. Comme nous 
l’avons déjà dit, la cité se trouve dans un contexte 
particulièrement délicat. En effet, longtemps  sou-
mise à l’Autriche, elle doit maintenant montrer à la 
capitale autrichienne les progrès atteints depuis 
1866, date où elle fut annexée au royaume d’Italie. 
Elle voudrait faire parler l’orgueil de la liberté recon-
quise, sans pour autant froisser son ancien souve-
16
 BECCHETTI 1978, p. 122-123 ; ZANNIER 1981 ; MONODORI 
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rain. En témoigne un article de l’époque où l’on ap-
précie le choix de l’arsenal comme modèle à suivre17
La commune de Turin, quant à elle, réalise trois 
albums photographiques. Il faut savoir que Turin a 
été, brièvement, de 1861 à 1865, la première capitale 
de l’État réunifié ; avant que le siège du gouverne-
ment ne soit transféré à Florence. Ce n’est cependant 
pas la première fois qu’elle joue ce rôle, puisque du-
rant près de trois siècles, elle est capitale du duché, 
puis du royaume de Sardaigne, très sensibilisé à 
l’urbanisme. En conséquence, lorsque la ville devient 
celle de l’Italie, elle se présente déjà comme un centre 
qualifié et équipé. Au cours des premières années qui 
suivent l’Unité, elle continue donc à mettre en place 
des projets conçus auparavant et qui seront illustrés 
à l’exposition universelle de 1873. Malheureusement 
toute trace de ces trois albums et des photographies 
a disparu. Pour autant, une publication de l’époque 
décrit le matériel de façon assez détaillée, ce qui 
permet au moins d’avoir une idée de l’image que Tu-
rin donne d’elle à Vienne
. 
C’est là un thème qui devrait être aussi apprécié par 
les Autrichiens car il est la preuve tangible de leur 
compétence en matière maritime. La documentation 
exposée montre, en effet, les développements que 
l’empire autrichien a su imprimer à l’arsenal, grâce à 
ses interventions nombreuses et régulières : une 
œuvre, poursuit l’article, qui est aujourd’hui reprise 
et améliorée par le gouvernement italien. 
18
                                                                    
17 ERRERA 1873, p. 106-107. 
. L’auteur anonyme nous 
informe que le principal album s’ouvre avec un pa-
norama de la ville, vue depuis la colline. La photo-
graphie comprend, et probablement met au premier 
plan, la basilique de Superga, architecture baroque 
réalisée par Filippo Juvarra. L’auteur de l’article lui-
même souligne la contradiction qu’implique la re-
présentation du nouveau Turin, par le biais de cette 
architecture bâtie voici près de cent cinquante ans. 
Mais il explique que l’on a sans doute voulu privilé-
gier la vue de la ville dans son ensemble, chose pos-
sible depuis la colline de Superga. Une autre raison 
justifie aussi le choix d’inclure cet édifice. En effet, la 
basilique est un temple votif, pétri d’une valeur sym-
bolique pour les relations avec l’Autriche. Il fut, en 
effet, érigé à l’initiative  de Vittorio-Amedeo II, 
18 A.A.1873a, p. 114-115. 
après sa victoire sur les Français en 1706, grâce à 
l’alliance avec l’Autriche. La photo veut donc être un 
hommage au pays qui accueille l’exposition, et en-
tend rappeler que les Turinois n’ont pas oublié 
l’appui décisif offert par les Autrichiens. 
La description s’engage dans un itinéraire visuel 
traversant les nombreux lieux du nouveau Turin, à 
savoir la Mole Antonelliana, encore en travaux à 
l’époque. Conçue comme un temple israélite, elle est 
ensuite cédée à la commune. En 1878, on pense la 
transformer en musée de l’indépendance italienne, 
mais le projet n’aboutira pas. À ce jour, elle abrite le 
musée du cinéma. D’autres clichés nous montrent le 
jardin zoologique royal, une place (Piazza Statuto), 
une rue (Corso Cernaia), l’achèvement des jardins du 
Valentino, le cimetière. L’appendice de l’album est 
dédié au bâtiment utilitaire, un secteur qui a suscité 
une grande attention. Les lieux repris sont, en effet, 
la prison, le marché, les abattoirs. Luigi Montabone 
et Domenico Berra sont les auteurs de ces photos19
Quant aux deux autres albums de Turin, le pre-
mier relate les agrandissements du Palazzo Carigna-
no, œuvre baroque imposante elle aussi, réalisée par 
Guarino Guarini, qui accueille le premier parlement 
italien entre 1861 et 1864. L’édifice est précisément 
modifié pour cette occasion ; il est actuellement le 
siège du musée du Risorgimento. Le second album 
contient les images des magasins généraux. Malheu-
reusement, tous deux, comme l’album principal, sont 
introuvables. Chacun sait que la photographie n’est 
pas seulement un document périssable, mais aussi 
facile à égarer.  
.  
Le même article anonyme, qui nous a guidés à tra-
vers le nouveau Turin, conclut en rappelant la dé-
ception et le choc de la ville après qu’elle ait été dé-
chue de son rôle de capitale. Elle a su néanmoins se 
ressaisir et l’image qu’elle affiche à l’exposition de 
Vienne montre que, même si elle ne peut se vanter 
de compter parmi les premières villes et les plus ac-
tives du monde, elle n’est pas en reste. On devine,  
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derrière une telle affirmation, qu’à Vienne les villes 
se livrent une véritable compétition. 
Milan participe sans présenter de photographies, 
car la commune ne répond pas à la requête du Mi-
nistère. Cependant, Giuseppe Mengoni comble la 
lacune, lui qui a conçu la Galleria Vittorio Emanuele, 
l’icône du nouveau Milan, déjà mentionnée. 
L’architecte fait, en effet, construire à ses frais un 
modèle colossal de la galerie à échelle 1/20ème, à 
l’intérieur de laquelle les visiteurs peuvent librement 
se déplacer20
Même Florence concourt à l’exposition de 
Vienne, mais comme Milan, elle ne prépare aucun 
album de photographies, et préfère les dessins. Hé-
las, la correspondance entre le ministère et la com-
mune ne donne pas à connaitre quels dessins furent 
expédiés. Il est simplement indiqué qu’ils souli-
gnent les améliorations les plus importantes appor-
tées en matière de bâtiment au cours de ces dernières 
années et qu’ils auraient couvert près de douze 
mètres carrés de mur
. 
21. Les sources consultées dans 
les archives de la commune ne révèlent pas claire-
ment les raisons de cette préférence. Un choix qui 
prive Florence d’une opportunité rare, car à l’époque 
des photographes expérimentés y exerçaient tels 
Giacomo Brogi ou les frères Alinari, à qui l’on aurait 
pu confier cette tâche22
Les documents de la commune de Florence nous 
livrent toutefois une information sur l’exposition de 
1873 et sur le thème de la représentation de la ville. 
Mais dans ce cas précis, il s’agit moins de photogra-
. Néanmoins, on peut éven-
tuellement expliquer cette décision par le fait que, 
lorsqu’en 1864 Florence devient la capitale de l’Italie, 
elle entreprend de multiples travaux qui, pour la 
plupart, resteront inachevés. En effet, en 1870 la ca-
pitale est à nouveau et définitivement déplacée à 
Rome, alors qu’à Florence de nombreux chantiers 
sont suspendus. La photographie aurait, en ce cas, 
donné l’image d’un grave désordre. Il était donc plus 
judicieux de recourir au dessin. 
                                                                    
20 A. A. 1873b, p. 228. 
21 ASCF, Ministro dell’agricoltura, 18 décembre 1872. 
22 FALZONE DEL BARBARÒ 1989, p. 212-213 ; TOMASSINI 1989, 
p. 11-23 ; TURZIO 2001, p. 112 ; PALAZZOLI 2003, p. 265-273 ; 
http://www.getty.edu/research/tools/vocabularies/index.html. 
phie que de peinture, et précisément de la vue de 
Vienne ornant le Palazzo Vecchio de Florence23
La capitale autrichienne, comme nous l’avons 
vu, célèbre la modernité urbaine à l’aide de la photo-
graphie des villes italiennes. Bien plus, il convient de 
rappeler que Vienne est en train de vivre un véri-
table processus de modernisation radicale. Le visi-
teur de l’exposition trouve, en effet, une ville en par-
tie rénovée, conformément au plan du Ring de 1858, 
qui est à l’avant-garde et porteur d’un modèle pour 
les villes européennes. Face à la nouvelle image ur-
baine, la commune de Vienne décide de récupérer sa 
dimension historique grâce à une exposition entiè-
rement vouée à son histoire
. 
24. Elle propose alors une 
vision du passé affichant tableaux et gravures parmi 
lesquelles, justement, la vue de Vienne. Il s’agit d’une 
fresque de grandes dimensions située dans la pre-
mière cour du Palazzo Vecchio, aux côtés de vues 
d’autres villes de l’empire austro-hongrois, réalisées 
en 1565, à l’occasion des noces de François 1er de 
Médicis avec Jeanne d’Autriche, sœur de l’empereur 
Maximilien II25. Comme il est impossible de déta-
cher la fresque, on pense tout d’abord à un dessin qui 
reproduirait fidèlement l’image, mais on finit par 
opter pour la reprise photographique dont se char-
gera le studio Alinari26
Les photos envoyées à Vienne confirment cer-
tains aspects fondamentaux, connus de la littérature. 
En premier lieu, la photographie a apporté sa con-
tribution à la connaissance historique, puisqu’elle 
témoigne des transformations dans le tissu urbain. 
Ensuite, la ville et l’architecture sont un sujet privi-
légié et très répandu dans la photographie du XIXe 
siècle. Il suffit de penser aux vues urbaines et à leur 
évolution qui se prolongera avec les cartes pos-
tales
. C’est ainsi qu’à l’exposition 
de Vienne, comme dans une sorte de jeu de miroirs, 
les villes italiennes reflètent leur image contempo-
raine dans la photographie, tandis que Vienne se sert 
de la photographie, moins pour représenter la cité 
contemporaine que pour reproduire une œuvre d’art 
du XVIe siècle mettant en valeur la vieille ville. 
27                                                                    
23 ALLEGRI - CECCHI 1980, p. 279. 
. Enfin, la technique photographique et celle 
24 A. A. 1874c, p. 347. 
25 ASCF, B. Hebert, 29 juillet 1872. 
26 ASCF, Ministro Austria Ungheria, 15 gennaio 1873. 
27 CECERE 2000. 
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L’orgueil de l’Italie après l’Unité  
de l’urbanisme semblent progresser sur deux voies 
parallèles. 
L’urbanisme devient un domaine disciplinaire 
propre à la seconde moitié du XIXe et connaît un es-
sor notable en Italie, dans les années qui suivent 
l’Unité, comme le confirme le cas de Bologne. Tou-
jours à Bologne, après l’envoi des photographies à 
Vienne, la commune prendra l’habitude de passer 
une commande publique aux studios privés. Un cor-
pus d’images formera alors le premier noyau des col- 
lections municipales. Enfin, la disparition des trois 
albums sur Turin nous rappelle que la photographie 
est un matériau fragile et éphémère, notamment à 
cause du système de catalogage. Quand bien même 
ils n’auraient pas été détruits ou détournés, les al-
bums posent un autre problème, celui de leur classi-
fication. Comment ont-ils été catalogués ? Un critère 
particulier de catalogage, utilisé par le passé, risque 
d’entraver leur repérage ou le repérage des photo-
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Arts contemporains, monarchie et grandes expositions 
 
Les expositions universelles, répondant à la fois à des enjeux politiques, culturels et économiques, 
constituèrent la vitrine internationale des productions les plus raffinées ou les plus modernes des 
différentes nations. Liées à l’utopie d’un progrès rapide, durable et partagé, elles voulaient être le miroir 
du macrocosme moderne. Unissant des œuvres d’art et des « objets » utiles, ces expositions offrirent une 
grande place à l’artisanat traditionnel, ainsi qu’aux nouvelles techniques d’expression, parmi lesquelles la 
photographie. Même si à la différence d’autres pays l’Italie du Risorgimento ne donne pas forcément à voir 















Michela Scolaro enseigne l’Histoire de l’Art contemporain à l’Université de Macerata. Particulièrement intéressée 
par les questions liées au sauvegarde du patrimoine et de valorisation des biens culturels en Italie, elle a été 
commissaire scientifique de nombreuses expositions. 
ate nei paesi europei più progrediti du-
rante la rivoluzione industriale come 
scintillanti vetrine delle produzioni na-
zionali di maggior pregio e rilievo, dal punto di vista 
tecnico, dei materiali o per il design, le esposizioni 
universali e internazionali, corrispondevano a mol-
teplici esigenze, di nature diverse, che si erano mani-
festate con la più bruciante delle urgenze in quegli 
ultimi decenni del secolo. Occorreva, infatti, portare 
rimedio ai danni di un’industrializzazione rapida e 
senza controllo, intervenendo al contempo sugli in-
dustriali, sugli operai, sulle produzioni e sul pubbli-
co. Ma si doveva correggere “senza parere”, solleci-
tando al confronto, e valorizzare, sostenere, vale a 
dire, mostrare l’abilità, la sapienza delle manifatture 
locali, il livello raggiunto dalle produzioni seriali 
(senza lasciar percepire a quali costi), sviluppare gli 
scambi, degli oggetti e delle competenze, sollecitare 
l’immaginazione per garantire la ricerca 
dell’innovazione da parte dei produttori, educare il 
pubblico, raffinarne il gusto e modificarne le abitu-
dini, guastati dalla scarsa qualità di quanto comune-
mente offerto dal mercato. Dal loro avvio, quindi, 
alla metà esatta del secolo XIX, le grandi esposizioni 
– dette universali se aperte a ogni ambito di attività e 
se tutte le nazioni potevano prendervi parte – assu-
mono il compito ambizioso di rispondere a necessità 
di natura culturale, politica, sociale ed economica, 
sotto le spoglie di spettacolari feste popolari alle qua-
li tutti erano invitati a intervenire. Senza dimenti-
care che per motivare le partecipazioni erano asse-
gnati premi per ogni categoria di prodotti, in modo 
da valorizzare l’eccellenza, ricompensare i migliori e 
stimolare la concorrenza. 
In occasione di quelle “feste gigantesche” i parte-
cipanti – fossero costruttori, artigiani, operai, inven-
tori o ricercatori, mercanti, uomini d’affari o artisti - 
compivano la singolare esperienza del senso di ap-
partenere a un paese, del quale essere orgogliosi di 
mostrare il meglio, ma anche a un contesto più am-
pio e internazionale, del quale si configurava un 
progresso vasto, duraturo, rapido e condiviso, al 
quale essere fieri di collaborare a livello individuale e 
nazionale. Per quanto all’apertura della Great Exhibi-
tion di Londra del 1851, il celebre archetipo, l’evento 
che avrebbe inaugurato una nuova epoca, mescolan-
do utopia e interesse, slancio culturale cosmopolita e 
patriottismo, l’unificazione italiana dovesse ancora 
compiersi, è certo che per i regnanti italiani degli ul-
timi decenni dell’Ottocento, pre e post 1861, il varie-
gato microcosmo dell’expo fu, al contempo, uno 
specchio che rinviava un riflesso falsato, di accordo 
sussistente a prescindere dall’identità politica, e un 
miraggio di quello che avrebbe dovuto essere il ma-
crocosmo moderno, un sistema composito ben arti-
colato, sofisticato e armonioso.  
Dai principali regni partirono commissioni di 
esperti nei diversi settori incaricate di verificare il 
livello delle produzioni locali presentate e le tipolo-
gie di manufatti più apprezzati, in modo da selezio-
nare opportunamente gli espositori. Nello stesso gi-
ro di mesi, molti artisti lasciarono le loro città per 
raggiungere l’Inghilterra, o inviarono le loro opere, 
in risposta all’invito del principe Albert e del suo 
commissario Henry Cole. Se il primo coltivava pre-
valentemente un ideale artistico, sostenendo molte-
plici manifestazioni pubbliche, già dal 1834, proce-
dendo a riforme delle istituzioni per la formazione e 
la diffusione delle arti, tra le quali la Society of Art, 
nella convinzione che la bellezza e la cultura potesse-
ro migliorare le condizioni di vita degli appartenenti 
a qualsiasi classe sociale, anche le più misere, il se-
condo considerava anche le questioni pratiche: gli 
accordi commerciali da sviluppare, il meccanismo 
dei dazi e delle dogane da rivedere, la legge per la tu-
tela internazionale dei brevetti da mettere a punto. 
Entrambi erano convinti che i molteplici benefici e il 
prestigio di una simile organizzazione avrebbero in-
dotto profondi cambiamenti non solo in patria ma 
anche negli altri paesi. E così, effettivamente, fu. A 
partire dall’ambito architettonico, arricchito dal ce-
lebre Crystal Palace, la serra di Joseph Paxton, il 
grande edificio in ferro e vetro eretto in Hyde Park, 
contenente, insieme agli ultimi prodigi delle tecno-
logie, i più di un milione di pezzi esposti, gli alberi 
centenari amati dalla regina Vittoria. Quell’immensa 
cattedrale, che si estendeva su 7,2 ettari di terreno, il 
giorno dell’inaugurazione accolse più di 25.000 per-
sone, non prevedeva spazi specifici per le opere 
d’arte, che erano disseminate lungo la navata cen-
trale, il transetto e le ali laterali. Si trattava soprattut-
to di sculture di dimensioni monumentali, che costi-
tuivano la decorazione dell’ambiente. I soggetti mi-






piacere il gusto medio del pubblico. Gli stati italiani 
avevano spazi fortemente differenziati: a partire dai 
150 mq Regno di Sardegna, ai 370 mq del Granduca-
to di Toscana, assenti quello di Napoli e molti altri. 
Le opere d’arte, erano, ovunque, mescolate ai pro-
dotti “utili”, l’abilità nella resa e le lavorazioni parti-
colari esercitavano ancora un grande fascino… come 
attesta la medaglia ottenuta dal ritratto di papa Boni-
facio II eseguito a mosaico da Roberto Bompiani, in-
viata dallo Stato della Chiesa. Ma l’attenzione mag-
giore era riservata non tanto alle opere d’arte quanto 
all’artigianato artistico, alle realizzazioni tipiche di 
più antica tradizione: la carta di Fabriano, le pietre 
lavorate a Firenze dall’Opificio, i commessi in legno, 
e ancora le terrecotte e le ceramiche, le maschere in 
cartapesta, i vetri di Venezia, i pizzi e i prodotti   
gastronomici dall’Emilia.  
I verbali dell’accademia dei Georgofili di Firenze 
riportano informazioni e notizie di grande interesse 
in relazione alle attese, alle “performances” e alle con-
seguenze della partecipazione toscana, accurata-
mente preparata, all’esposizione inglese… 
Vale la pena di ricordare, a proposito di questa 
iniziativa inaugurale, che esattamente da Londra, 
dove viveva in esilio, Giuseppe Mazzini seguiva con 
attenzione gli avvenimenti italiani e non solo quelli 
di natura politica ma anche artistica, perché era con-
vinto del ruolo che l’arte, e la pittura in particolare, 
poteva svolgere per sollecitare, sostenere e, infine, 
comunicare gli ideali del patriottismo, della libertà e 
della pace. Nel 1841 aveva pubblicato un importante 
saggio dedicato alla Pittura moderna in Italia1
Tuttavia, in questa occasione, il dibattito tra arte 
contemporanea e espressioni tradizionali non risultò 
di particolare interesse, in quanto l’attenzione era 
concentrata piuttosto, come da programma e titolo 
dell’esposizione, sui works of industry. La scultura, 
come accennato, era accolta tra i prodotti esposti in 
quanto “oggetto”, esemplare per la preziosità dei ma-
, nel 
quale affermava che l’unificazione indispensabile a 
livello politico dovesse compiersi anche relativa-
mente alla cultura, e nell’ambito di questo vasto pro-
getto, le arti figurative, che erano ragione legittima 
d’orgoglio condiviso già da tanti secoli, avrebbero 
potuto costituire un elemento fondamentale.  
                                                                    
1 MAZZINI 1841, p. 363-390. 
teriali impiegati e per la perizia tecnica richiesta 
dall’esecuzione, mentre la pittura “essendo influen-
zata solo minimamente dalle condizioni materiali” 2
Una situazione molto diversa, almeno in appa-
renza più favorevole all’Italia, doveva presentarsi con 
la seconda occasione espositiva: l’Exposition univer-
selle di Parigi del 1855. A fronte dell’orgoglio in-
dustriale britannico, infatti, la Francia oppose 
l’immagine diversa di una grandeur d’antica tradi-
zione e rinnovato prestigio, basata proprio sul pri-
mato di ciò che a Londra era stato così trascurato: le 
belle arti, delle quali intendeva confermarsi patria 
per eccellenza e protettrice. Lungi dall’escluderle o 
inserirle quali brani decorativi in contesti casuali, le 
opere selezionate per la mostra avrebbero avuto la 
sede più prestigiosa che si potesse immaginare: quel-
la del Salon du Roy, al Louvre
, 
era più legittimamente da inserire tra le “arti indi-
pendenti” e, dunque, escludere dalla mostra. Per gli 
Stati italiani si trattò di una rinuncia dolorosa, tanto 
più che a livello industriale, nonostante i premi ri-
portati da alcune manifatture lombarde e sarde, era-
no ancora decisamente arretrati, al punto da far  
auspicare pubblicamente a Jean Victor Poncelet, pre-
sidente della sezione macchine e utensili del Pie-
monte, che si effettuassero quanto prima riforme ra-
dicali. Ma in rapporto ai prossimi sviluppi dei dibat-
titi estetici in Italia e, più in generale, in Europa, è 
importante sottolineare che proprio in questo con-
testo di esclusione si giunse a definire tra i valori 
dell’opera d’arte quello della “funzionalità”, un con-
cetto derivato direttamente dalla rivoluzione in-
dustriale e, per quanto spesso associato ai temi della 
decorazione e del decorativismo, che avrebbe ispi-
rato la riflessione intorno all’idea di un’arte utile per 
la società, nonché di un’arte per la quale fosse fon-
damentale il progetto.  
3                                                                    
2 MAINARDI 1987, p. 25.  
. Inoltre, sarebbero 
3 Il valore politico della esposizione, volta ad affermare 
l’egemonia francese in ambito europeo, era accresciuto dal fatto 
che la sua organizzazione e apertura avvenivano in pieno perio-
do bellico: dal 1854, infatti, il paese era impegnato nella Guerra 
di Crimea (1854-56). L’adesione delle altre nazioni fu volentieri 
interpretata e messa in rilievo come attestazione della loro “sim-
patia per la causa che i nostri soldati difendevano così valorosa-
mente sotto il sole di Crimea”, come dichiarò il principe Napo-
leone. Per la mostra d’arte si decise di annettere un nuovo corpo 
in muratura ai vasti saloni del Giardino d’Inverno, tra l’Avenue 
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state riunite in modo da consentire di apprezzare la 
qualità della scuola francese attraverso una serie di 
monografiche dei suoi principali maestri: Ingres, 
Delacroix, Vernet e Decamps. Anche per le sculture, 
trattate a Londra come “specimen” secondo il critico 
Laborde, confinate in una avvilente funzione deco-
rativa non in grado di evidenziarne qualità e valori, 
veniva ribadita la necessità di spazi e modalità di al-
lestimento adeguati. Così, a rappresentare il “bello” 
ben distinto dall’ “utile”, nell’Esposizione Universale 
delle Belle Arti di Parigi, furono riunite 5.000 opere, 
quasi la metà delle quali di autori nazionali, a dimo-
strare la piena consapevolezza e l’orgoglio della na-
zione ospite di essere “chiamata ad accogliere in sé 
tutte le idee e le poesie dell’universo circostante”, 
come avrebbe scritto Charles Baudelaire4
                                                                                                          
de Matignon e Rue Marbouef. Dell’opera fu incaricato 
l’architetto Lefeul, allora impegnato nella costruzione degli am-
bienti del nuovo Louvre (su progetti in parte modificati di L.T. 
J. Visconti). Insieme al Palazzo dell’Industria, alla Galleria delle 
Macchine e alla Rotonda du Panorama, le sedi principali della 
manifestazione adeguate ad accogliere le diverse tipologie di 
prodotti, la superficie espositiva si estendeva su 89.000 mq. (per 
oltre i 2/5 occupati da rappresentanti del paese ospite…).  
. Più che 
deluso, o, meglio confermato nella sua generale con-
siderazione disillusa, dal riconoscimento d’eccellenza 
attribuito a Horace Vernet, a discapito dei migliori 
Ingres e Delacroix, vittime della disputa accademica 
tra fautori della linea e del colore. Per quanto inno-
vativa, la rivendicazione di spazi adeguati all’arte ben 
differenziati da quelli approntati per le merci, non 
mancò di suscitare polemiche, che si riveleranno uti-
li per i prossimi sviluppi della riflessione museogra-
fica. Lo scarso rilievo accordato alle opere inviate da 
altri paesi, confinate in luoghi sfavorevoli 
all’osservazione, tra i quali l’Italia e i paesi nordici, fu 
ampiamente commentato, anche su opuscoli pubbli-
cati in tutta velocità per l’occasione. Occorre ancora 
sottolineare, che a fronte della mostra ufficiale si er-
geva il Pavillon du Réalisme voluto da Gustave Cour-
bet, una contro esposizione che oltre a valorizzare 
l’arte ancora incompresa del padre interprete del ve-
ro, intendeva contestare proprio i principi che ave-
vano condotto alla grande realizzazione e dei quali la 
mostra universale sanciva la validità e la forza perdu-
rante, vale a dire: “la gloriosa tradizione dei bei secoli 
dell’antichità” alla quale i maestri selezionati dal jury 
4 BAUDELAIRE 1981, p. 186.  
“hanno consacrato tutta la loro vita”, continuando a 
dare forma “al tipo eterno del bello”. Vale la pena di 
sottolineare, inoltre, che proprio in quel trionfo del-
la modernità, del progresso e dell’avanzamento che 
furono le Grandi Esposizioni, gli oggetti realizzati 
dalle arti di più recente e innovativa natura, a partire 
dalla fotografia, ma anche le incisioni, l’oreficeria, le 
sculture in bronzo, in vetro e in ceramica, erano an-
cora collocate tra i prodotti dell’industria, beni po-
tenzialmente “sulla buona strada” per diventare il ri-
sultato di arti “intelligenti e creative”5
Per quanto il numero di visitatori premiasse 
l’Esposizione di prodotti dell’Industria piuttosto che 
quella di Belle Arti, la prima edizione francese 
dell’evento valse ad affermare il ruolo fondamentale 
per la definizione e il riconoscimento dell’identità 
nazionale della cultura e delle arti. Che tale messag-
gio fosse stato ben compreso è attestato, tra l’altro, 
dal fatto che fu proprio assumendo quei termini, os-
sia utilizzando il dispositivo comunicativo più effi-
cace e grandioso fino ad allora messo a punto, che 
l’Italia, raggiunta nel 1861 una faticosissima e non 
ancora completa unificazione, decise di presentarsi 
come paese unito e moderno sulla scena europea. 
Nazionale e non universale, meno ambiziosa, sicu-
ramente, ma adeguata al contesto e i tempi nuovi, 
nonché agli obiettivi che si intendevano conseguire e 
ai contenuti da trasmettere, la mostra che il 15 set-
tembre del 1861 Re Vittorio Emanuele II inaugurò a 
Firenze doveva costituire ben oltre un riepilogo 
delle eccellenze manifatturiere italiane, un vero e 
proprio “secondo plebiscito con il quale l’Italia con-
ferma la sua unità”. Concepita in tal modo, così cali-
brata, l’esposizione era stata fortemente voluta 
Quintino Sella, che presentò al Parlamento della 
neonata nazione un progetto di legge per trasfor-
mare la mostra regionale, già prevista per il set-
tembre del 1860, in nazionale
.  
6. Sul giornale con gli 
atti ufficiali della Commissione mostra7                                                                    
5 Susan Sontag ricordava, nei suoi celebri scritti riuniti nel 
volume On Photography, New York, 1873 (tr. it. Torino Einaudi, 
1978), che proprio all’Esposizione universale di Parigi del 1855 
fu presentata al grande pubblico una mostra fotografica, susci-
tando meraviglia per la nuova tecnica del ritocco del negativo.  
, si leggeva 
6 CINELLI 1982, n. 18, p. 21. 
7 Aa. Vv., 1861. Per le citazioni seguenti, cf. alla p. 69 





che nonostante le presenze straniere ancora entro i 
confini, malgrado la pace non ancora ristabilita 
l’evento organizzato “… per l’ardore con cui tutte le 
classi produttrici di tutta Italia si son prestate, supera 
quante altre mai esposizioni si eran fatte sinora in 
Europa…”. Dopo aver citato i numeri degli esposito-
ri, sottolineato l’assenza di sostegni governativi a 
fronte dell’esilio e delle minacce, ossia di “tutte le 
angherie in cui le polizie, austriaca e pretesca, son 
maestri…”, l’articolista R.B. accostava il tema princi-
pale: mentre  
“le altre esposizioni sono state fatti puramente eco-
nomici, che toccavano un interesse materiale non comune 
a tutti, né da tutti inteso [...] l’Esposizione di Firenze ha 
[…] un significato politico della più alta importanza, e 
tale che ben dovea muovere l’entusiasmo dell’Italia tutta.” 
“L’Esposizione è infatti l’appello che il Re d’Italia fa 
agli Italiani, perché, non come Sardi, Napoletani o Tosca-
ni, bensì come Italiani a questa rassegna di forze sponta-
neamente concorrano, onde tutti cooperare all’Unità eco-
nomica dell’Italia, conseguenza dell’Unità politica. E se i 
nemici dell’Italia negano la vitalità del Regno, gli Italiani 
all’appello del loro Re rispondono, nonostante gli ostacoli 
che potrebbero scoraggiarli, onde mostrare all’Europa che 
l’Unità non è un fatto precario di passioni effimere, bensì 
un fatto indistruttibile difeso dal pertinace volere d’Italia 
tutta.”  
Ad accogliere i visitatori della mostra era la 
grande statua equestre raffigurante il Padre delle Pa-
tria modellata (in gesso e stoppa) da Ulisse Cambi. 
Sul timpano che ornava il frontone dell’edificio prin-
cipale8
                                                                    
8 La stazione delle Strade Ferrate Livornesi, che si estendeva 
su una superficie di 54.000 mq, con i necessari adattamenti e 
ampliamenti (l’area della mostra raggiunse infine i 112.000 mq) 
venne trasformata in Palazzo delle Arti e dell’Industria, ad opera 
dell’architetto Giuseppe Martelli, direttore delle Reali fabbriche, 
coadiuvato da Enrico Presenti.  
, la Stazione Leopolda, fuori Porta Prato, ria-
dattata per l’occasione, stagliavano le figure allego-
riche della Libertà e del Genio dell’Italia, circondati da 
quelle del Sapere, dell’Arte, dell’Industria e del Com-
mercio, realizzate dallo stesso autore. Il tutto era ac-
compagnato da iscrizioni alate, redatte dalla penna 
ispirata di Zanobi Bicchierai. Per quanto riguarda le 
opere d’arte accolte in mostra, non tutte le scuole ri-
sultarono egualmente rappresentate e neppure fu 
osservato il precetto enunciato di non giudicarle se-
condo la superata gerarchia dei generi bensì seguen-
do l’unico criterio che “in Arte la mediocrità non si 
ammette”.  
L’attitudine all’apertura nei confronti delle      
espressioni più innovative, rispetto alle rigorose se-
lezioni delle rassegne accademiche, ebbe parziale 
conferma dalla partecipazione di artisti macchiaioli e 
di alcuni esponenti delle tendenze naturalistiche. 
Nonostante l’assenza di Francesco Hayez, il            
caposcuola del Romanticismo storico, che aveva sa-
puto calare in forme elette lo spirito e il sentimento 
dei tempi, il pittore della patria unita per eccellenza 
anche secondo l’esule Mazzini, a riportare la maggior 
parte dei premi e le critiche più lusinghiere furono 
gli interpreti tradizionali di soggetti storici, di alle-
gorie moraleggianti e i ritrattisti enfatici, seguiti dai 
vedutisti.  
In polemica nei confronti dell’organizzazione, 
della quale metteva in dubbio – a ragione – l’effettiva 
mancanza di pregiudizio nei confronti delle espres-
sioni meno convenzionali, la mancata partecipazione 
di Filippo Palizzi, il maestro verista della scuola di 
Posillipo. Che alla maniera di Courbet propose una 
contro esposizione nell’atelier di Altamura, che lo 
aveva fatto conoscere e apprezzare nell’ambiente dei 
macchiaioli. Proprio questi ultimi, autori di ricerche 
condotte en plein-air come i colleghi dell’École de Bar-
bizon sulla resa luministica e dello spazio, attenti os-
servatori della realtà quotidiana, responsabili di un 
significativo ampliamento del repertorio dei sogget-
ti, avrebbero sperimentato direttamente come 
l’accoglienza al nuovo appartenesse ai buoni propo-
siti per il futuro piuttosto che alle conquiste del pre-
sente. Le righe del critico Yorick, che avrebbero po-
tuto firmare anche Pietro Selvatico o Ferdinando 
Martini, rendono abbastanza precisamente la situa-
zione:  
“I signori Cabianca, Signorini e Borrani apparten-
gono alla scuola novella che chiaman degli effettisti, ed 
espongono tre quadri dipinti secondo le loro coscienze. E 
sta bene … ognuno la pensa a modo suo. Ma della scuola 
moderna degli effettisti, si dovrebbe dire come dello zelo: 
pas trop n’en faut !” 9
Certo, l’apprezzamento incondizionato per 
l’opera di Stefano Ussi, raffigurante nei modi perfetti 
dell’accademia, la Cacciata del Duca d’Atene, faticoso 
 
                                                                    
9 YORIK (Pietro Ferrigni) 1861, p. 177.  
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risultato di un decennio di attività, conferma la scar-
sa sintonia del cronista con l’arte più incline alla spe-
rimentazione. In ogni caso, per farsi un’idea della 
produzione artistica contemporanea10
Molti di questi artisti, approfittando della relati-
va tranquillità prodotta dall’unificazione, che con-
sentiva di spostarsi con maggior sicurezza e lasciare 
il paese con facilità, avrebbero esposto già l’anno 
successivo al Salon di Parigi e all’Esposizione Univer-
sale di Londra
, i visitatori 
della I Mostra nazionale italiana potevano avvalersi 
anche dei dipinti di Domenico Morelli, Saverio Al-
tamura, Vito d’Ancona, Girolamo Induno, Giuseppe 
Abbati, Nino Costa, Antonio Fontanesi, e delle scul-
ture, tra gli altri, di Giovanni Dupré e Vincenzo Ve-
la.  
11
                                                                    
10 Farsi un’idea di un’entità già di per sé vaga, era difficile, 
tanto più che le opere non erano riunite secondo un criterio ri-
conoscibile e ancora troppo commiste a prodotti di generi diver-
si, come doveva denunciare Camillo Boito, che scrisse contro le 
esposizioni “bazar”, “fiera di cose più o meno buone”. Per ovviare 
a quella mancanza di razionalità, stancante per il visitatore e pe-
nalizzate per gli oggetti esposti, il critico proponeva una triplice 
suddivisione dei materiali: ordinati per tipologia, se di origine 
industriale, per provenienza geografica, se derivanti 
dall’agricoltura, per “iscuole e autori” per le arti, per agevolare il 
“formarsi di un chiaro concetto dell’arte italiana contempora-
nea”.  
, sulla cui organizzazione gravò la 
morte del principe Alberto, consorte della Regina 
Vittoria, l’illuminato ispiratore dell’edizione archeti-
pica del 1851, nonché il promotore, per oltre un 
ventennio, di attività volte a favorire lo sviluppo 
delle arti, delle scienze e dell’industria. Anche in 
questo secondo tempo londinese, la maggior atten-
zione, e la migliore accoglienza tanto da parte della 
critica quanto del pubblico, fu riservata alle realizza-
zioni meno innovative, alle opere in stile classico e ai 
manufatti che esibivano qualità squisite, per abilità 
tecnica e pregio materiale, fossero i gioielli all’antica 
della famiglia Castellani, le sculture di Giacometti, 
Luccardi o Benzoni, vale a dire, altrettante Susanne 
al bagno, Zefiri e Flore o Speranze in Dio… a tenere 
alta la bandiera della modernità, purtroppo, erano 
11 L’esposizione fu ospitata in un padiglione temporaneo 
eretto nel parco di South Kensington (a sud-ovest di Hyde Park), 
di dimensioni inferiori rispetto al Crystal Palace, al quale fu   
costantemente paragonato in negativo. I prodotti che non fu 
possibile esporre al suo interno, trovarono adeguata colloca-
zione presso i Royal Horticultural Gardens.  
ancora in pochi, l’apprezzato Domenico Morelli con 
gli Iconoclasti, per esempio, assolutamente non in 
grado di competere con la perdurante autorità rico-
nosciuta all’alta tradizione italiana e alla sua scuola 
storica, per giungere ad affermare la presenza e la 
vitalità di un’espressione contemporanea, forse non 
sperimentale ma attenta e capace di cogliere e resti-
tuire i sentimenti, le mutevoli fisionomie del tempo. 
Basti pensare che dallo Stato Pontificio raggiunsero 
Londra selezioni di sculture antiche greche e ro-
mane, ammiratissime, oltre a cammei, medaglie e 
mosaici. Per quanto non ancora riunito al Regno 
d’Italia, l’invio era significativo: la penisola era anco-
ra la patria della classicità, la depositaria di valori 
certi e universali.  
Considerando le grandi esposizioni quali icone 
della specificità nazionale, dispositivi grandiosi per 
trasmettere l’immagine dell’identità nazionale a una 
platea idealmente “universale”, il modello inglese e 
quello francese appaiono, rispettivamente, i simboli 
consapevolmente elaborati della fiducia ottocentesca 
nei confronti della scienza, della tecnica, 
dell’industria, il primo, e della cultura umanistica e 
delle belle arti il secondo. Erich Hobsbawm, in un 
testo famoso del 1983 dallo stesso titolo, parlava al 
proposito di “invenzione della tradizione”, quale 
momento fondamentale per la definizione di 
un’immagine nazionale collettiva, reale o fittizia, ca-
pace di imporsi con forza all’interno e all’esterno dei 
confini. Le incertezze che accompagnarono i passi 
dell’Italia appena riunita si rivelano apertamente 
proprio in questa delicata operazione identitaria. Per 
quanto il re Vittorio Emanuele II avesse indicato 
nelle arti e nella scienza le due gemme nella corona 
del nuovo regno, nonché assicurato protezione e 
sostegno a entrambe in quanto ritenute indispensa-
bili per il progresso del paese, è chiaro che ancora da 
stabilire erano la qualità e la tipologia delle realizza-
zioni artistiche alle quali faceva riferimento. E que-
sto per non dire, apertamente, che l’arte nella quale 
si riconosceva la nazione, costituente l’essenza stessa 
della sua identità, era quella esemplare dei suoi gran-
di maestri del passato.  
L’affermazione delle espressioni italiane con-
temporanee sarebbe avvenuta prevalentemente sotto 
altri cieli, all’interno dei padiglioni più o meno effi-





quelli di Parigi 1867 o di Vienna 1872, ma sarebbe 
stato il risultato dell’impegno del singolo, la  con-
quista dell’intraprendenza e del valore individuale, 
non già il frutto di un’azione coerente, concertata e 
condivisa, forte del sostegno ufficiale.  
Debuttarono all’interno del grandioso simbolo 
della civiltà universale eretto sugli Champs des 
Mars12- l’ellissi allusiva all’Equatore entro la quale si 
poteva “fare il giro del mondo”, spiegava la com-
missione imperiale, in cui “tutti i popoli sono pre-
senti, i nemici vivono in pace uno accanto all’altro. 
Come al principio delle cose sul globo delle acque, lo 
spirito divino ora spazia su questo globo di ferro”- i 
primi “Italiens de Paris”: Giuseppe De Nittis, Giovan-
ni Boldini, Federico Zandomeneghi e Medardo   
Rosso, accompagnati per l’occasione da una nutrita 
compagine di connazionali. Per quanto ancora sud-
divisi in tre scuole regionali, la Lombarda, rappre-
sentata da Hayez, Induno, Faruffini la Toscana, con 
Stefano Ussi ma anche Boldini, Signorini e un      
discreto gruppetto di “macchiaioli”, e la Napoletana, 
ben illustrata da Morelli da molte altre personalità, la 
decisione di limitare alla produzione degli ultimi do-
dici anni (erano ammesse solo opere realizzate dal 1 
gennaio del 1855) l’accesso alla mostra, valse a favo-
rire la conoscenza del fatto che esisteva anche in Ita-
lia un’arte contemporanea. Ed era vivace, variata, 
perfino in sintonia con quanto si andava sperimen-
tando allora in Francia e Inghilterra, le ribalte sulle 
quali i più audaci di loro decisero di affrontare il 
proprio destino e tentare la propria carriera.        
Nonostante il Gran Premio per la pittura venisse poi 
attribuito alla canonica Cacciata del duca di Atene di 
Ussi, già presentata a Firenze e a Londra, mentre per 
la scultura fu attribuito all’opera di Dupré, le cro-
nache riportano che il pubblico si affollava ammirato 
“innanzi ai nostri quadri”, esposti purtroppo in uno 
spazio troppo esiguo13                                                                    
12 Il palazzo dell’Esposizione, un edificio temporaneo       
costruito l’anno precedente l’inizio della manifestazione, occu-
pava una superficie di 27 acri, sulla Rive Gauche della Senna, 
vicino al Pont de Jena. Era progettato sul modello di un antico 
anfiteatro romano e circondato dalle altre sedi della mostra. 
L’articolazione concentrica degli spazi interni del palazzo e la sua 
posizione   rispetto all’insieme, intendeva rendere manifesto il 
concetto di un mondo unito, ordinato e pacifico.  
. E questi, insieme alle statue, 
13 “La ristrettezza dello spazio, come già ebbi ad accennare, si 
legge nella relazione del commissario italiano M. Chiavarina di 
“come il Napoleone del Vela, ebbero un successo 
non descrivibile” come riferiva Pasquale Villari. Che 
lamentava, tuttavia, la mancanza di uno “stile nazio-
nale”, dovuto all’inesistenza di una scuola d’arte ita-
liana, paragonabile a quelle degli altri paesi, che fa-
cevano bello sfoggio dei principali interpreti delle 
qualità patrie sulle pareti a loro riservate. Si trattava 
di un tema destinato a essere rievocato a ogni mani-
festazione di rilievo internazionale e che sarà, quan-
to meno in parte risolto solo col nuovo secolo, con le 
celebrazioni, in particolare, del cinquantesimo 
dell’Unità d’Italia. In quell’occasione, finalmente, il 
dibattito poté evolvere ed assumere accenti diversi, 
concentrandosi sugli elementi di stile, sulle            
espressioni più o meno corrispondenti alle esigenze 
della contemporaneità, sul ruolo dell’artista in un 
contesto di società progredita piuttosto che sulle 
idealità identitarie di natura politica. Il Governo che 
non aveva saputo o potuto creare un sistema dell’arte 
contemporanea, da radicare e sviluppare quale ele-
mento riconoscibilmente fondante dell’essenza stessa 
del paese, come le occasioni offerte dalle grandi     
esposizioni avevano rivelato appieno, non potrà che 
ritirarsi e lasciare a quei singoli, agli individui che 
non aveva compreso né supportato, l’onere ma 
anche l’onore dell’affermazione, in piena autonomia 
e per virtù proprie, entro e fuori dai confini nazio-
nali. Divenuti quasi di colpo ben poca cosa rispetto 
alla dimensione, questa sì universale, dell’arte con-
temporanea. Un tentativo per creare quel sistema 
assente, insieme alle strategie necessarie al suo fun-
zionamento, rimediando così a un grave e penaliz-
zante ritardo nazionale, l’avrebbe proposto di lì a po-
co il governo fascista, reso consapevole della sua im-
portanza dalla lucidità di alcuni dei suoi intellettuali, 
a partire da Margherita Sarfatti. Grazie ad esso e agli 
artisti che lo avrebbero composto, ma anche allo sta-
to tornato ad essere committente, e agli altri prota-
gonisti, a cominciare dal pubblico, da educare e                                                                                                           
Rubiano (Esposizione Universale del 1867- Relazione del R.       
Commissario al Ministero di Agricoltura, Industria e Commercio dei 
premiati della sezione italiana, Barbera, Firenze, 1868), fu pari-
menti uno dei più seri ostacoli che si dovettero superare. La se-
zione italiana misurava una superficie complessiva di metri qua-
drati 2,542 nell’interno del Palazzo e di metri 319 negli edifici 
costrutti in quella porzione del Parco che ci fu destinata […] il 
tempietto greco e il capannone dell’agricoltura; superficie consi-
derevole ma inferiore a quella assegnata ad altre nazioni.”  
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orientare, l’Italia avrebbe potuto riacquistare il suo 
ruolo tra le grandi nazioni europee, riconquistare il 
perduto primato nelle arti. Fu forse quella l’ultima 
delle utopie novecentesche originate dalla difficoltà 
di creare equilibrio e sinergia tra la civiltà delle mac-
chine e delle merci, lanciata su una cronologia in 
linea retta, continuamente progressiva e dimentica, e 
la dimensione dell’arte e della cultura, alimentata e 
soffocata dalla memoria, con la sua scansione a spi-
rale, illusoria, nostalgica e consolatoria, come il mito 





PATRIMOINE ET ILLUSTRATION DANS L'ITALIE  
DEVENUE FRANÇAISE : 








Patrimonio e illustrazione nell’Italia diventata francese: un contro-Risorgimento ? 
 
Nel 1860 l’annessione alla Francia della Savoia si traduce nella organizzazione di un diverso sistema 
amministrativo e legislativo. La scoperta dei territori recentemente annessi viene sancita da una visita 
della coppia imperiale e si realizzano nel contempo delle tavole litografiche con vedute pittoresche del 
territorio  che, tuttavia, concedono poco spazio agli elementi del patrimonio artistico. Come spiegare la 

















Arnaud Rusch réalise un doctorat en cotutelle à l'Université de Grenoble et à l'Université de Liège. Ses recherches 
sur la gravure et les livres illustrés l'amènent à considérer l'usage de l’image comme témoignage du pouvoir. 
  
 
la suite des événements de 1848, les options 
politiques dans l'ancien duché de Savoie ne 
cessent de s'éloigner du gouvernement pié-
montais devenu une monarchie constitutionnelle. 
Sacrifié sur l'autel du rêve italien de Victor-
Emmanuel II, ou seulement prise de conscience de 
particularités culturelles et historiques, le divorce 
avec le berceau originel des Piémont-Sardaigne se 
solde en 1860 par le traité de Turin (24 mars). Le 
projet de réunion du comté de Nice et du duché de 
Savoie avec la France doit alors se concrétiser sous la 
réserve de l'acceptation des populations concernées. 
Au-delà des questions de géopolitique européenne, 
dans une époque où les frontières se redessinent en 
fonction des fragiles équilibres des traités et des con-
quêtes militaires, les Savoyards optent pour la 
France lors du plébiscite des 22 et 23 avril après, il 
est vrai, une véritable campagne francophile orches-
trée par la venue du sénateur Laity, mandataire de 
Napoléon III. C'est celui-là même qui signe le ratta-
chement officiel du territoire alpin à la France, le 14 
juin 1860, puis officialise les nominations des préfets 
Hippolyte Dieu et Gustave-Léonard Pompon-
Levainville, et par conséquent la création des deux 
nouveaux départements. 
Plus spécifiquement, le rattachement à la France 
se traduit par la mise en place du système adminis-
tratif et législatif français, considéré comme un en-
semble cohérent1. Toutefois, il ne s'agit pas d'une 
lente et progressive francisation des institutions, 
malgré une période de transition et le « respect des 
droits acquis »2. Au contraire, à l'exemple du corps 
préfectoral, elle s'effectue par la mutation, voire le 
remplacement, des hauts-fonctionnaires qui 
n'avaient pas fait le choix de rejoindre Turin. Au 
sein de cette structure, à la fin de l'année 1860, seuls 
neuf des trente employés proviennent de l'ancienne 
Intendance, s'y ajoutent cinq recrutements locaux, le 
reste de l'effectif provenant des autres départements 
français3
                                                                    
1 BERTHOD 2006. 
. Même si auparavant l'histoire savoyarde 
avait été rythmée par des périodes de rattachement, 
2 C'est ce même droit qui est à l'origine de nombreuses parti-
cularités régionales, notamment dans les territoires d'Outre-
mers, puis en Alsace. Voir BERTHOD 2006, p. 7. 
3 BERTHOD 2006, p. 30. 
l'union territoriale du XIXe siècle insère un territoire 
autonome dans un État-nation, déjà formé et carac-
térisé par son centralisme, soulevant alors la ques-
tion du processus d'intégration. L'une des clefs de 
compréhension réside dans le patrimoine historique 
reconnu par l'État. En effet, dès 1830 et la mise en 
place des Monuments historiques, les débats à l'As-
semblée nationale au sujet de la protection du patri-
moine mettent l'accent non pas sur la rigueur scien-
tifique des choix élaborés par la Commission, mais 
bien sur une histoire nationale à écrire, d'où il faut 
évacuer les périodes les moins nobles, les entreprises 
les moins justifiables, etc. Les Monuments histo-
riques se voient ainsi liés à une Histoire officielle4, 
d'abord antiquisante avec les édifices « qui rappellent 
la grandeur des Romains et l'importance qu'ils ap-
portaient à la possession de notre belle patrie »5, puis 
du Moyen Âge grâce à l'indéfectible soutien de Viol-
let-le-Duc et de Victor Hugo. Encore aujourd'hui, les 
biens immobiliers ou mobiliers classés et mis sous la 
responsabilité de l'État sont définis comme ceux des 
« lieux de mémoire nationale, commémoratifs des 
grandes dates de l'Histoire de France ; les anciens 
biens de la Couronne, représentatifs de la constitu-
tion de l'État national ; les archétypes architecturaux 
d'une qualité exceptionnelle »6
Dès lors comment la France impériale, puis ré-
publicaine, englobe-t-elle l'héritage historique des 
nouveaux départements acquis par le traité de Tu-
rin ? Quelle lecture du passé autonome des anciens 
feudataires du Saint Empire Romain Germanique 
propose l'historiographie officielle ? En somme, 
. Toutefois, l'appré-
hension de l'héritage culturel s'effectue à travers 
l'illustration, d'abord sous forme d'estampes puis en 
photographies. Le regard porté sur le patrimoine est 
ainsi conditionné par les choix de prises de vues des 
monuments et, surtout, par une présélection de 
ceux-ci. 
                                                                    
4 AUDUC 2002, p. 76, citant notamment les débats, houleux, 
autour de la conservation de Vézelay. 
5 AUDUC 2002, p. 76, citant Augier de Chartreuse lors de la 
séance du 24 février 1832 au Sénat. 
6 Communiqué du Ministère de la Culture et de la Commu-
nication par M. Donnedieu de Vabres, Possibilité de transfert de 
propriétés de certains monuments historiques de l'état aux collectivités 
territoriales, en application de la loi du 13 août 2004 « Libertés et 








faut-il faire la part entre une vision savoyarde et une 
réflexion française de l'Histoire, concernant l'héri-
tage des anciens ducs de Savoie ? 
 
La Savoie : cette autre Italie ? 
 
Rapidement après l'officialisation du traité de 
Turin, les nouveaux services préfectoraux se voient 
confier l'organisation d'un voyage du couple impé-
rial7. Initialement prévu pour le 24 août, il se dé-
roule du 27 août au 5 septembre 1860. Le pro-
gramme est particulièrement dense8, avec les visites 
de Chambéry, Aix-les-Bains, Annecy, Thonon, Sal-
lanches, Chamonix, Bonneville, avant de se terminer 
à Grenoble. L'essentiel du voyage est rythmé par les 
manifestations officielles9 et entrecoupé par les 
temps de trajet10                                                                    
7 Lettre du Cabinet du Ministre de l'Intérieur au nom de M. 
Billaul, à M. Pétetin préfet de Savoie, datée du 24 juillet 1860, 
relative au programme de visite du couple impérial en Savoie et 
Haute-Savoie, cons. Chambéry, Archives départementales de 
Savoie (AD-74), 9MV 1. 
, ne laissant que peu de place à la 
8 Selon cette même lettre, complétée par le programme pré-
fectoral, le séjour se décompose comme suit : 
● 27 août : voyage de Lyon à Chambéry (arrivée 15h), ren-
contre à Culoz des administrateurs civils et militaires ; 
● 28 août : séjour à Chambéry, visite des couvents des alen-
tours ; 
● 29 août : voyage de Chambéry vers Aix, visite du Casino et 
des Thermes, voyage d'Aix à Annecy ; 
● 30 août : séjour à Annecy ; 
● 31 août : voyage d'Annecy à Thonon toute la journée, en 
passant par La Roche, Nangy et Sciez ;  
● 1er septembre : voyage de Thonon à Sallanches toute la 
journée, en passant par Sciez, Nangy et Bonneville ; 
● 2 septembre : voyage de Sallanches à Chamonix, puis ex-
cursion à la Mer de glace ; 
● 3 septembre : voyage de Chamonix à Bonneville, toute la 
journée ; 
● 4 septembre : voyage de Bonneville à Chambéry, toute la 
journée, en passant par La Roche, Annecy et Aix ;  
● 5 septembre : voyage de Chambéry à Grenoble (arrivée 
16h). 
9 Telles que l'entrée solennelle et la réception des fonction-
naires territoriaux (le 27 août), le bal au théâtre municipal de 
Chambéry (le 28 août), la fête vénitienne sur le lac d'Annecy (le 
30 août), le bal féérique à Verney (4 septembre). 
10 Par exemple, la dernière journée du séjour (4 septembre) 
laisse peu de place aux cérémonies officielles : le départ est prévu 
à 10h de Bonneville pour une arrivée à 19h à Chambéry. À noter 
que le réseau ferré, le « PLM » ou « Paris-Lyon-Marseille », ne 
dessert Annecy qu'en 1866, deux années après la ligne Grenoble-
découverte du territoire. De fait, l'organisation d'une 
journée comme celle du 29 août n'offre que deux 
heures (entre 11h35 et 13h30) pour visiter Aix-les-
Bains. L'excursion se résume à la gare, le casino et les 
thermes, mais elle délaisse l'Arc de Campanus pour-
tant sur le trajet11. Au regard des documents admi-
nistratifs organisant le séjour, mais aussi les nom-
breuses affiches municipales détaillant le pro-
gramme12, le périple impérial peut être perçu 
comme une prise de possession ponctuée de 
quelques excursions champêtres. D'ailleurs, ce séjour 
s'inscrit dans un programme plus vaste de visites 
officielles, qui mène l'Empereur jusqu'en Algérie en 
passant par la Corse et Nice (12 et 13 septembre). 
L'issue de ces déplacements définit plus précisément 
les intentions impériales : cette visite officielle vise à 
concrétiser l'attachement territorial à la France de 
régions marginales, voire galvaniser un sentiment 
sinon patriotique du moins francophile, tout en 
justifiant l'intégration par le rôle positif des apports 
français dans un projet de civilisation13
Le voyage impérial a fait l'objet d'une couverture 
iconographique pour la presse illustrée parisienne. 
Plusieurs dessinateurs, dont Jules Gaildrau, Janet-
Lange ou encore Auguste Marc, suivent le cortège 
impérial afin de produire les croquis sur le vif, de les 
envoyer à Paris pour l'édition de l'Illustration ou du  
 
. 
                                                                                                          
Chambéry. Cf. Lettre du Cabinet du Ministre de l'Intérieur au 
nom de M. Billaul, à M. Pétetin Préfet de Savoie, datée du 24 
juillet 1860, relative au programme de visite du couple impérial 
en Savoie et Haute-Savoie, cons. Chambéry, AD-74, 9MV 1. 
11 Programme de séjour du couple impérial dans le départe-
ment de Savoie selon l'administration préfectorale, cons. Cham-
béry, AD-74, 9MV 1. 
12 Par exemple, Programme des fêtes pendant le séjour de Leurs 
Majestés Impériales à Chambéry, Chambéry : Puthod fils, affiche 
de la municipalité datée du 26 août 1860, cons. Chambéry, AD-
74, 1J 265. 
13 Idée synthétisée dans le discours de Napoléon III à Alger le 
19 septembre 1860 : « La Providence nous a appelé à répandre 
sur cette terre les bienfaits de la civilisation. Or qu'est-ce que la 
civilisation ? C'est de compter le bien-être pour quelque chose, la 
vie de l'homme pour beaucoup, son perfectionnement moral 
pour le plus grand bien. Ainsi, élever les Arabes à la dignité 
d'hommes libres, répandre sur eux l'instruction tout en respec-
tant leur religion, améliorer leur existence en faisant sortir de 
cette terre tous les trésors que la Providence y a enfouis et qu'un 
mauvais gouvernement laisserait stériles, telle est notre mis-



















Monde illustré14, puis de les rassembler dans un al-
bum commémoratif15
La connaissance du patrimoine et des régions 
savoyardes est particulièrement limitée, ces estampes 
transcrivent en fait les intérêts d'une élite : d'une 
part l'expression du pouvoir, à travers l'application 
du modèle formel de l'entrée solennelle faite d'arcs 
triomphaux, de cortèges municipaux et de réceptions 
des autorités administratives ; et d'autre part le goût 
d'une société mondaine, mobilisée autour du théâtre, 
des bals et autres festivités faisant appel à l'imagi-
naire.  
. À y regarder de plus près, les 
lithographies réalisées ont moins comme sujet prin-
cipal les territoires visités, que ce soit dans leur ur-
banité ou même dans leurs paysages, mais plutôt la 
personne impériale. De fait, les planches concernant 
Chambéry, ou même Aix et Annecy, se limitent aux 
scènes de liesse populaire lors de l'accueil du couple 
impérial, à quelques-unes des architectures éphé-
mères élevées à l'entrée des villes, et aux réceptions 
mondaines organisées par les corps municipaux.  
Toutefois, ces différentes manifestations n'évo-
quent pas une réelle prise de pouvoir ou une con-
quête de la Savoie : les défilés sont composés des 
corps civils et d'une partie de la population, les déco-
rations monumentales évoquent les campagnes 
étrangères (la Syrie16, la Chine17, la Crimée18 et l'Ita-
lie19
                                                                    
14 À l'exemple de Louis Moulin qui envoie le croquis du Dé-
filé des populations devant Leurs Majestés, sur la place du Château à 
Chambéry, le 27 août, édité dans le numéro du 7 septembre 1860 
du Monde illustré. 
). Bref, rien ne mentionne réellement le ratta-
chement. Il s'agit plutôt d'une visite officielle, accré-
15 Voir MARC 1860. 
16 Expédition en cours lors du séjour en Savoie : les troupes 
françaises sont envoyées dans un contingent international pour 
soutenir l'Empire ottoman en Syrie et au Liban. 
17 Ou, a posteriori, la Seconde guerre de l'opium, qui oppose 
les forces britanniques et françaises à la Chine. Selon toute 
vraisemblance, notamment à cause des délais d'acheminement 
de l'information, la mention sur le monument éphémère de 
Chambéry est celle du traité de Tiajin (1858) clôturant la pre-
mière phase du conflit qui reprend début août 1860. 
18 Conflit entre 1853 et 1856 opposant l'Empire russe aux 
forces occidentales unies (France, Royaume-uni, Piémont-
Sardaigne) et à celles de l'Empire ottoman. 
19 Campagne d'Italie en 1859 contre les troupes austro-
hongroises qui se solde par l'accroissement territorial de Victor-
Emmanuel de Piémont-Sardaigne et le traité de Turin avec la 
France. 
ditant par le rituel la thèse francophile d'une Savoie 
arrachée « par erreur » lors du Congrès de Vienne 
en 181520
L'absence du patrimoine savoyard, puis niçois, 
dans ces lithographies n'est pas seulement imputable 
à leurs seuls auteurs, mais également au programme 
même du séjour. Que ce soit la programmation ini-
tiale par les services du Ministère de l'Intérieur, ou 
celles des préfectures et des municipalités, aucune 
visite spécifique n'est prévue dans les lieux du patri-
moine monumental alpin. Même si les excursions 
urbaines n'ont pu éviter les lieux de mémoire, ne 
serait-ce que par l'hébergement du couple impérial 
dans les édifices officiels, l'iconographie n'aura pas 
retenu les principaux monuments de Savoie à la 
différence d'autres étapes du voyage méridional, 
comme l'arc antique d'Orange représenté seul
. 
21
                                                                    
20 Une partie de la littérature locale se fait l'écho de cette 
thèse, à l'exemple de GALLOIS 1860, p. 6 : « Dès longtemps, la 
Savoie et le comté de Nice sont français par leurs mœurs, leurs 
usages, leur langage ; par un étrange contraste, la maison de 
Savoie n'a jamais pu conquérir au Piémont les sympathies de son 
berceau, de son antique patrimoine ; les Niçards ne lui sont pas 
plus dévoués que les Savoisiens. Tous se souviennent également 
qu'ils furent des premiers que la révolution, dans sa gigantesque 
lutte pour l'affranchissement du genre humain, ait remis en 
possession de leur souveraineté ; tous se souviennent qu'alors ils 
se réunirent spontanément à la France et formèrent, jusqu'à la 
chute de l'Empire, nos départements du Mont-Blanc et des 
Alpes-Maritimes. » 
. La 
disparité de traitement avec celui d'Aix-les-Bains se 
justifie par une divergence des curiosités régionales. 
Autant le Vaucluse, le Gard, ou plus généralement 
l'ancienne Gaule cisalpine, sont réputés pour leur 
héritage romain, autant les départements de Haute et 
Basse-Savoie le sont pour leur patrimoine naturel. 
Cette différence est d'autant plus grande lorsque l'on 
considère l'ensemble des illustrations compilées dans 
l'album commémoratif. Les séjours à Dijon et à Lyon 
sont agrémentés d'illustrations des monuments lo-
caux, comme le Puits de Moïse ou les tombeaux des 
ducs de Bourgogne ; les réjouissances grenobloises 
sont l'occasion de montrer les principaux bâtiments 
de la ville, tels le Palais des Dauphins et l'ancien Pa-
lais de justice ; Avignon et Arles font l'objet d'une 
attention particulière pour leur patrimoine monu-
mental ; etc. Au final, les cathédrales et les palais 






municipaux de Savoie sont traités comme les autres 
bâtiments officiels présents dans la campagne icono-
graphique. Ils sont appréhendés comme cadre des 
cérémonies et non comme monuments. Seule une 
excursion particulière est spécifiée : une montée à la 
Mer de Glace, sur les hauteurs de Chamonix, qui 
fera l'objet d'une couverture médiatique et iconogra-
phique plus soutenue que l'entrée et les hommages 
de Chambéry ! 
 
Découvertes d'un territoire encore exotique 
 
À la suite des planches proposées par les chroni-
queurs-imagiers de l'Illustration, Joseph Dessaix22 
entreprend la publication d'un double album de li-
thographies présentant les anciennes possessions 
sardes23. Cette entreprise recherche une certaine 
caution intellectuelle, puisqu'elle associe Alexis de 
Jussieu, nommé inspecteur des Monuments histo-
riques pour la Savoie. Une dizaine d'années aupara-
vant, Dessaix avait élaboré une compilation de do-
cuments sources afin de produire une histoire du 
duché24. Pour ce premier projet éditorial, il l'avait 
agrémenté de quelques planches lithographiques 
tirées des dessins de Toussaint-Gabriel Loppé25 et de 
Johannes Werner. Ce furent ces mêmes auteurs qui 
avaient servi à Joseph Perrin, éditeur-lithographe de 
Chambéry spécialisé dans l'édition académique et 
scientifique, pour la réalisation de l'Album des princi-
pales vues de la Savoie26. Toutefois, au lieu de faire le 
choix d'une édition locale animant un fonds icono-
graphique disponible, l'ouvrage de 1864 est publié à 
Paris par Henri Charpentier, et Félix Benoist27 en 
offre l'iconographie. Ces deux derniers avaient déjà 
collaboré pour un projet éditorial et iconographique 
sur les paysages des régions françaises28                                                                    
22 Joseph Dessaix (1817-1870), républicain savoyard et 
homme de lettres, co-fondateur et président de la Société savoi-
sienne d'histoire et d'archéologie. 
. Que ce soit 
23 DESSAIX 1864. 
24 DESSAIX 1854. 
25 Toussaint-Gabriel Loppé (1825-1913), peintre et photo-
graphe principalement empreint du réalisme. 
26 PERRIN 1850. 
27 Félix Benoist (1818-1896), peintre paysagiste français, ra-
pidement spécialisé dans les paysages pris d'après nature. 
28 Comme Angers pittoresque (Paris, Charpentier, 1841-1843) 
et La Normandie illustrée (Paris, Charpentier, 1852-1854). 
dans une tentative de séduction du pouvoir ou plus 
simplement comme révélateur d'un lien, ce même 
éditeur propose un grand album autour des réalisa-
tions de Napoléon III dans Paris29. Mais contraire-
ment à cet ouvrage, celui décrivant les nouveaux 
territoires acquis par la France, n'utilise pas la pho-
tographie30. Nice et Savoie assemble un peu moins de 
quatre-vingt-dix planches colorisées, transcrites des 
dessins du paysagiste parisien. Quand bien même 
cette édition cherche une dimension patrimoniale, 
puisque sous le patronage de l'inspecteur des Mo-
numents historiques de la Savoie, elle ne peut être 
comparable au volume parisien pour lequel collabo-
rent Prosper Mérimée, Eugène Viollet-le-Duc, Er-
nest Vinet et d'autres archivistes ou historiens re-
marquables offrant une caution historique aux 
œuvres impériales. Qui plus est, la préface, celle-là 
même écrite de la main de celui en charge du patri-
moine savoyard, insiste non pas sur l'héritage mo-
numental ou artistique de l'ancien duché mais sur les 
atouts des espaces naturels et les beautés offertes à 
l'admiration du voyageur. L'inspecteur va même 
jusqu'à affirmer que « l'éducation d'un jeune homme 
qui n'a pas parcouru au moins une partie de la Suisse 
et de l'Italie, est aussi incomplète, aujourd'hui, que 
celle d'une jeune fille qui ne toucherait pas du pia-
no »31
                                                                    
29 À savoir : Audiganne (et alii), Paris dans sa splendeur sous 
Napoléon III : monuments, vues, scènes historiques, descriptions et 
histoire, Paris, Charpentier, 2 vol., 1862. 
. Les pays alpins sont ainsi maintenus dans la 
tradition du Grand tour, et cet ouvrage s'inscrit dans 
la longue série des guides invitant au voyage. De fait, 
le texte de Joseph Dessaix se limite à une présenta-
tion géographique de la Savoie, agrémentée de 
courtes notices sur les éléments « pittoresques », 
plus ou moins patrimoniaux, à découvrir au gré des 
promenades. Les seules différences avec les précé-
dentes éditions pour voyageurs, comme celle du  
 
30 Dans cette édition de 1862, il s'agit de recréations en li-
thographie à partir de prises de vues photographiques. Le pro-
cédé, rappelant le soucis de réalisme des créations contempo-
raines, rejoint également les problèmes techniques et écono-
miques de la reproduction mécanique des photographies. Même 
si les plus anciennes éditions sont réalisées dès 1853, il semble 
que l'usage reste limité à quelques imprimeurs-photographes 
parisiens comme Bisson et Silvy. 





















comte de Résie en 184732, sont la disparition des 
différents poncifs associés à la population alpine33 et 
l'évacuation d'une très large part de l'histoire du-
cale34
L'intérêt du texte étant en somme limité, la créa-
tion d'une iconographie originale permet de lever le 
voile sur le véritable sujet de cette édition. Félix 
Benoist, comme l'annonce la page de garde, se dé-
place en Savoie peu avant 1864 afin d'y réaliser 
quelques dessins d'après nature. Mis à part les es-
tampes péritextuelles, les planches s'organisent en 
trois ensembles : les vues urbaines avec Chambéry, 
Aix-les-Bains et Annecy ; les paysages de ruines et 
d'architectures anciennes, comme celles des Allinges 
et d'Aulps ; et enfin les vues topographiques des 
massifs ou des sites naturels. Le cheminement à tra-
vers les éléments iconographiques suit le schéma 
habituel des guides de voyage, en débutant par 
Chambéry, puis en remontant par Aix-les-Bains, 
Rumilly et Annecy vers la vallée de Bonneville, 
avant d'atteindre les vallées alpines avec comme 
point d'orgue non pas le Mont-Blanc mais la Mer de 
glace, puis de descendre par les hautes vallées vers les 
bords du lac Léman et enfin de prendre le chemin à 
rebours vers la capitale sarde. L'iconographie est en 
elle-même révélatrice d'une vision volontairement 
. 
                                                                    
32 DE RÉSIE 1847. 
33 De nombreuses anecdotes circulent au sujet des Sa-
voyards, dont, la principale, leurs difficultés à s'exprimer en 
français plutôt qu'en italien... au point que quelques fonction-
naires mutés dans les nouveaux départements avaient emmené 
leur dictionnaire ! Voir : BERTHOD 2006 p. 33. 
34 Les différents guides avant l'Annexion, comme de Résie 
1847 ou Ferraris 1847, adoptent un schéma plus ou moins 
commun :   
● Aspects en liens avec le voyage (routes, chemin de fer, 
frontière, etc.) ;   
● Précis géographique et historique de la Savoie, de ses 
grands hommes, etc. ;   
● Description générale de Chambéry ;   
● Notices sur les principaux monuments de l'ancienne capi-
tale (de Boigne, château, Sainte-Chapelle, cathédrale) ;  
● Notices des principaux lieux de la vie culturelle (biblio-
thèque, théâtre, cafés et presse) ;  
● Notices sur l'administration civile, judiciaire, religieuse et 
militaire ;  
● Le lac du Bourget et l'Abbaye d'Hautecombe ;  
● Les Charmettes et ses environs ;   
● Aix et les établissements du thermalisme. 
biaisée et modelée selon les attentes d'un projet édi-
torial placé sous le sceau du voyage et de la décou-
verte. Deux aspects sont particulièrement sympto-
matiques des adaptations formelles, vraisemblable-
ment survenues à Paris durant le travail de prépara-
tion des lithographies. Le premier est un traitement 
thématique systématisé autour de la scène de genre 
et des activités quotidiennes de la population. Une 
planche présente ainsi l'intérieur d'un chalet à Nant-
Bride, une autre les costumes de villageoises de Sa-
voie septentrionale, mais plus globalement chaque 
planche agrémente les vues panoramiques et les 
paysages de quelques personnages vacant à diverses 
occupations principalement agricoles ou d'élevage. 
Alors que ces saynètes pastorales peuvent être issues 
d'une observation recontextualisée, celles décrivant 
les costumes sont certainement des croquis recom-
posés en atelier pour des poses et une composition 
selon les normes académiques. Le second, encore 
plus significatif, concerne les paysages en eux-
mêmes. Même si la silhouette des sommets semble 
être suffisamment caractérisée pour permettre 
quelques identifications, la topographie est généra-
lement invraisemblable. Durant le processus d'élabo-
ration de l'image, il y a eu une exagération pronon-
cée des dénivelés, plongeant les vallées et les villages 
savoyards dans l'ombre de montagnes gigantesques. 
L'ensemble de ces images a donc subi un procédé de 
recréation des sujets, à partir de notes et de croquis, 
certes, mais tenant compte d'intérêts particuliers 
partagés entre une expression formelle teintée d'aca-
démisme et une représentation signifiante des élé-
ments naturels. 
 
Le regard conditionné du photographe 
 
Cette Savoie pittoresque se retrouve également 
dans un autre livret-souvenir élaboré à l'occasion du 
voyage impérial35
                                                                    
35 Bisson frères, Haute-Savoie. Le Mont-Blanc et ses glaciers, 
souvenir du voyage de Leurs Majestés l'Empereur et l'Impératrice, 
Paris, Plon, 1860. 
. Les illustrateurs de presse ne sont 
pas les seuls à suivre le cortège, puisque l'un des 
frères Bisson – « photographes officiels » comme le 
stipule l'adresse de leurs éditions – avait rejoint Na-







présence du photographe s'explique moins par la 
commande de photographies commémoratives que 
par l'organisation – durant l'été 1860 – d'une deu-
xième campagne de clichés autour de l'alpinisme 
après l'échec des ascensions du Mont-Blanc en 1858 
et 1859. L'utilisation de la photographie s'inscrit 
également dans un contexte où se développent diffé-
rents projets, plus ou moins commandités par l'État 
comme la Mission héliographique. Dès le début des 
années 1850, elle s'est structurée autour de l'image 
du patrimoine comme sujet principal36. Pour en 
revenir à ce livret, son histoire est bien plus com-
plexe que l'adresse le laisse supposer. Il s'agit moins 
d'un projet éditorial que de la réunion de tirages de 
différentes plaques de verre dans un album aux 
formes multiples, puisque les sept exemplaires con-
nus présentent des variations dans la sélection des 
planches. De plus, ces albums semblent avoir été 
réservés en partie à l'Empereur, qui en dispose 
comme cadeau, à l'exemple de celui offert à Victor-
Emmanuel II. Toutefois, à la différence de la litho-
graphie, les frères Bisson ne réalisent aucun cliché 
des manifestations urbaines ou du patrimoine archi-
tectural en Savoie, mais seuls les éléments naturels 
sont érigés en sujets photographiques avec une pré-
dilection pour le massif du Mont-Blanc et ses envi-
rons. Pis, la seule photographie faisant état d'un 
moment du voyage impérial, dans laquelle l'Empe-
reur et sa suite posent devant la Mer de Glace, ne se 
retrouve pas dans la sélection des vingt-quatre 
planches37                                                                    
36 LEROY 1997. 
 formant l'album-souvenir. Seule une 
37 Les planches sont : Les Montées, près Servoz, 1860, (pl. 1) ; 
Entrée de la vallée de Chamonix, aux Ouches, 1858, (pl. 2) ; Glacier 
des Bossons, 1860, (pl. 3) ; Glacier des Bois, 1858, (pl. 4) ; Mont-
Blanc, vu de Chamonix, 1860, (pl. 5) ; Bourrasque au Mont-Blanc, 
vue de Planpraz, 1858, (pl. 6) ; Mont-Blanc, vu de Planpraz, 1858, 
(pl. 7) ; Aiguille du Midi, 1859, (pl. 8) ; Aiguilles du Greppond, de 
Blaitières et de Plan, 1860, (pl. 9) ; Aiguille d'Argentière et Aiguille 
Verte, 1858, (pl. 10) ; Mer de Glace, vue de la Flégère, 1860, (pl. 
11) ; Source de l'Arveiron, 1859, (pl. 12) ; Aiguille du Dru et Aiguille 
Verte, 1860, (pl. 13) ; Les Grandes Jorasses et le Tagul, vus de Mon-
tanvers, 1859, (pl. 14) ; Pyramide de l'Impératrice surmonté du 
drapeau français (Mer de Glace), 1860, (pl. 15) ; Ascension au Mont-
Blanc, 1859, (pl. 16) ; Séracs, rencontre des Bossons et de Taconnay, 
1859, (pl. 17) ; Vallée de Chamonix, vue du Chapeau, 1858, (pl. 
18) ; Aiguille des Charmoz, vue du Chapeau, 1858, (pl. 19) ; Séracs 
du Géant (chaîne du Mont-Blanc), 1860, (pl. 20) ; Mont-Blanc, vu du 
Jardin, 1858, (pl. 21) ; Col du Géant, 1860, (pl. 22) ; Le Jardin, vu du 
planche (n°15) rappelle le contexte du rattachement 
territorial avec une vue de la Pyramide de l'Impératrice 
surmontée d'un drapeau français méconnaissable 
sans ses éléments para-iconiques. De plus, une part 
non négligeable des photographies est antérieure au 
séjour impérial38, et parmi celles-ci certaines ont 
connu une certaine célébrité imprimée39 ou du 
moins ont fait l'objet d'expositions internationales40
Les particularités de cet album confirment les in-
térêts formels pour les paysages alpins, élaborés 
avant l'Annexion, dont la photographie – surtout 
celle des frères Bisson – se fait le véhicule nouveau. 
Durant les premières années de 1850, l'atelier pari-
sien se spécialise peu à peu dans les grands formats, 
dont la taille connaît son apogée en 1854 avec la 
célèbre vue de la cour du Louvre (45 x 105 cm), au-
jourd'hui perdue. En parallèle se développe un 
moyen format – environ 30 x 40 cm – à destination 
des voyageurs et des artistes. La réelle ambition des 
frères Bisson se situe dans la création de modèles 
iconographiques utiles aux auteurs et aux connais-




                                                                                                          
Glacier du Géant, 1860, (pl. 23) ; Vallée de Chamonix (Descente de 
Montanvers), 1860, (pl. 24). 
. La réputation des deux 
frères, déjà bien établie auparavant, se renforce au 
fur et à mesure de la publication de ces clichés, dont 
les meilleurs sont rassemblés et transcrits en litho-
graphie. Ainsi, la photographie de la cordée gravis-
sant le glacier des Bossons près d'une crevasse 
(1862), remarquable par l'esthétique des jeux de 
lumière et la suggestion d'un discours autour de 
l'homme à la conquête de la nature, est réemployée 
38 Soit treize planches au total, une partie est datée de 1858 
(pl. 2, 4, 6, 7, 10, 18, 19 et 21), et une autre de 1859 (pl. 8, 12, 14, 
16 et 17). 
39 L'Ascension au Mont-Blanc, planche 16, datée de 1859, a été 
publiée dans l'Illustration du 7 janvier 1860. Une seconde, Les 
Montées près Servoz, planche 1, datée 1860, a également été diffu-
sée dans l'Illustration, dans son édition du 23 mars 1861. 
40 Une partie lors de l'exposition de Londres (Photographic 
Society, janvier-mars 1860) : ce sont les planches 6 (#290), 7 
(#132), 8 (#289), 10 (#291), 12 (#143), 14 (#301), 16 (#299) et 17 
(#300). La planche du Glacier de Bois (pl. 4) a été exposée à Glas-
gow (Photographic Society, avril-mai 1859) sous le numéro 416. 
Enfin, l'Aiguille des Charmoz (pl. 19) et une vue du Mont-Blanc 
(pl. 21) ont été visibles à l'exposition 1859 de la Société française 
de photographie (#174 et 175). 




















dans le Guide Joanne dédié à la Suisse42. Plus globale-
ment, le succès des photographies alpines des frères 
Bisson s'explique non seulement par le « mérite […] 
d'aller relever des images photographiques en de 
pareilles régions »43, mais aussi par les qualités artis-
tiques qui les distinguent de Civiale, leur principal 
rival également spécialisé dans les vues de montagne. 
Mais lors du Salon de 1859, ce sont « la vigueur des 
effets de perspective et de relief, […] le fini des dé-
tails, [et] la transparence des ombres »44 qui rendent 
« fort beau » le Cloître de Saint-Trophime à Arles. La 
plume du critique et l'œil des connaisseurs avides de 
ces images consacrent ainsi une large part du travail 
d'inventaire du patrimoine artistique entrepris par 
l'atelier, dès 1853, avec la monographie de Rem-
brandt45, puis celle de Dürer46 et le catalogue des 
sculptures ornementales des monuments français47. 
Cet album de 1860 est donc plus une association de 
documents et, surtout, une anthologie des photogra-
phies les plus célébrées par les critiques. Reconnues 
pour leurs qualités esthétiques et leurs avantages 
comme modèles pour la peinture de paysage, toutes 
ces images servent à élaborer un souvenir remanié 
du voyage impérial. D'ailleurs, trois planches, la 
Vallée de Chamonix (1858), l'Aiguille Verte et l'Aiguille 
du Dru (1860) et les Grandes Jorasses depuis le Montan-
vers (1859)48, seront reproduites en lithographies 
dans l'album commémoratif d'Auguste Marc49
                                                                    
42 Passage d'une crevasse au Mont-Blanc – D'après une photogra-
phie de M. Bisson jeune, in Joanne A., Itinéraire descriptif et histo-
rique de la Suisse, du Mont-Blanc, de la vallée de Chamonix, et des 
vallées du Piémont, Paris, Hachette, 1865, p. 189. 
. En 
somme, le rendez-vous entre l'illustration, graphique 
ou photographique, et le patrimoine savoyard n'aura 
pas lieu en 1860. 
43 FIGUIER 1860, p. 12. 
44 FIGUIER 1860, p. 34. 
45 À savoir : Blanc C., Bisson A.-R., Bisson L.-A., L'œuvre de 
Rembrandt reproduit par la photographie, Paris, Gide & Baudry, 10 
t., 1853-1858. 
46 À savoir : Bisson Frères, « Œuvres d'Albrecht Dürer », re-
cueil monté de la série de photographies, 1854-1858, cons. 
Bibliothèque nationale de France, Estampes et photographie, 
CA-8(A)-FOL. 
47 Par exemple : Bisson A.-R., Bisson L.-A., Reproductions 
photographiques des plus beaux types d'architecture et de sculpture, 
s.l., s.n., 1854-1858. 
48 Respectivement les planches 18, 13 et 14. 
49 MARC 1860, p. 45, 48 et 49. 
Un réseau institutionnel pour le patrimoine 
savoyard 
 
Malgré un certain manque d'intérêt pour les 
éléments patrimoniaux dans les albums d'Auguste 
Marc, de Joseph Dessaix ou des frères Bisson, dont 
résulte la persistance d'une image pittoresque, un 
autre outil permet la valorisation du patrimoine : les 
institutions de la politique culturelle française. Après 
un long processus, initié au lendemain de la Révolu-
tion et qui se poursuit jusqu'à la fin du XIXe siècle, 
celle-ci s'organise autour de trois acteurs princi-
paux : les musées des beaux-arts, dont certains résul-
tent des biens nationaux ou des saisies révolution-
naires (e.g. le Musée des beaux-arts de Caen ou le 
Musée du Louvre) et d'autres de legs ou de fonda-
tions privées ; les sociétés savantes, qui se saisissent 
peu à peu du patrimoine local ; et, enfin, les Monu-
ments historiques, fondés dès 1830. Ces trois acteurs 
forment un réseau de valorisation du patrimoine 
bâti ou artistique, se favorisant mutuellement dans la 
conduite de leurs travaux respectifs : la constitution 
des premiers musées départementaux suscite l'activi-
té des sociétés savantes, qui seront subsidiées direc-
tement ou non par le ministère de l'Instruction pu-
blique et des Beaux-Arts, et qui viennent à leur tour 
compléter les collections locales par leurs décou-
vertes. 
La Savoie n'est pas en reste de ce mouvement : le 
Musée des beaux-arts de Chambéry est fondé en 
1783 à la suite du legs de l'abbé de Mellarède ; l'Aca-
démie royale de Savoie, qui souhaite se faire l'écho 
de son homologue turinoise, apparaît en 1820 et est 
rejointe dès 1851 par la Société florimontane à An-
necy ; et le gouvernement sarde, sans réellement 
former une réelle institution autour de la conserva-
tion du patrimoine, organise différents travaux de 
restauration pour les principales fondations ducales, 
comme l'abbaye d'Hautecombe. Même s'il faut at-
tendre les années 1880 et la politique muséale fran-
çaise pour que le musée de Chambéry se développe 
dans ses locaux actuels et qu'elle organise ses collec-
tions, l'ancien duché de Savoie possède l'embryon 
d'un réseau patrimonial à la veille de l'Annexion. 
Avec l'arrivée de l'administration française, la ges-
tion du patrimoine connaît un développement sou-






Beaux-Arts nomme un inspecteur des Monuments 
historiques, Alexis Jussieu, qui est également l'archi-
viste départemental selon l'usage au XIXe siècle. Sa 
fonction sera de servir de relais pour la poursuite de 
l'inventaire des monuments de France et d'élaborer 
les dossiers de restauration pour le patrimoine en 
péril. Dans un second temps, la gestion du patri-
moine devient un objet politique au plan local. Dès 
1864, le nouveau Conseil général de Savoie adopte le 
« projet d'un musée historique et archéologique 
national », qui ouvrira ses portes trois années plus 
tard dans le Palais de justice. L'idée est soutenue par 
le marquis de Beauregard, à la fois président des élus 
départementaux et de l'Académie de Savoie depuis 
1850. L'annonce du projet suscite un intérêt sans 
précédent, au point que Puthod et fils – imprimeurs 
à Chambéry – publient l'ensemble de la présentation 
faite à l'Académie50. C'est par cette dernière que se 
développe l'archéologie locale, en particulier après 
1852 et les premières fouilles en milieu lacustre. La 
société savante se retrouve ici au centre du projet 
muséographique en tant que « flambeau de l'his-
toire », poursuivant son action en faveur du patri-
moine51
Un autre exemple est significatif de l'installation 
d'un réseau de valorisation du patrimoine entre ins-
titutions publiques, structures politiques et initia-
tives associatives. En 1865 est fondée l'Académie de 
la Val d'Isère, à Moûtiers, qui souhaite se charger de 
« l'étude des questions historiques, archéologiques et 
scientifiques [et] de faire mieux connaître le terri-
toire compris dans les limites de l'ancienne Métro-
pole de Tarentaise »
. 
52. Mis à part les activités scien-
tifiques, avec notamment une publication régulière53
                                                                    
50 À savoir : Projet d'un musée historique et archéologique natio-
nal. Programme présenté à l'Académie impériale de Savoie par le 
Marquis Costa de Beauregard et adopté à l'unanimité dans la séance 
du 23 juillet 1864, Chambéry, Puthod et fils, 1864. 
 
lui assurant les subsides du ministère de l'Instruction 
publique, l'Académie de la Val d'Isère soutient les 
51 Par exemple, elle s'était inquiétée de la vente du château 
de Miolans (à Saint-Pierre-d'Albigny), craignant une destruction 
du bâtiment, et elle avait alerté l'État sarde afin d'en retarder la 
vente. Voir Rapport de la séance du 26 août 1853, dans La Ga-
zette de Savoie, n° 383, 2 septembre 1853, p. 2/c. 
52 Article 1 des statuts de l'académie. 
53 À savoir : Recueil des mémoires et documents de l'Académie de 
la Val d'Isère, imprimé dès 1866 à Moûtiers. 
recherches archéologiques menées à Aime sur le site 
de l'ancienne basilique Saint-Martin dès 1868. Ces 
fouilles sont conduites par l'un des membres de l'as-
sociation, Étienne-Louis Borrel, architecte à Moû-
tiers, qui sollicite rapidement le soutien du ministère 
de la maison de l'Empereur et des Beaux-Arts. En ce 
sens, l'archéologue amateur rédige un rapport très 
détaillé, en particulier concernant l'épigraphie ro-
maine54
L'administration l'enjoint à réaliser des relevés et 
des plans, et de fournir quelques informations com-
plémentaires sur l'intérêt des excavations
. À ce document est jointe une lettre du Pré-
fet de Savoie, dont les services se chargent de l'envoi. 
Preuve s'il en est de l'intérêt des services du patri-
moine et de l'implication immédiate de la préfecture 
et du ministère, la Commission des monuments 
historiques adresse une réponse à l'architecte-
archéologue un mois après. 
55. Borrel 
s'exécute, réalise les documents et les expédie seule-
ment quinze jours après56. Sur la base de ceux-ci, 
Eugène Viollet-le-Duc se fait le rapporteur de la 
situation d'Aime auprès des autres membres de la 
Commission, durant la session de juin 1869. Le cé-
lèbre inspecteur souligne le mérite des travaux en-
trepris jusqu'à présent et propose d'allouer une sub-
vention de 500 francs à l'Académie pour la poursuite 
des travaux57. Toutefois, tandis que le classement du 
site, qui était l'un des objets principaux des rapports 
d'Étienne-Louis Borrel, n'est pas évoqué. Deux an-
nées plus tard, et après divers comptes-rendus 
d'avancement des travaux, la Commission renou-
velle la subvention de 500 francs mais invite l'ar-
chéologue amateur à se « renfermer dans ce 
chiffre »58
La situation administrative d'Aime est d'autant 
plus significative qu'il s'agit du premier monument 
savoyard dont se saisit la Commission des monu-
. 
                                                                    
54 Rapport d'Étienne-Louis Borrel, mars 1869, cons. Média-
thèque du Patrimoine, 0081/073/0002. 
55 Lettre de la Commission des monuments historiques à 
Étienne-Louis Borrel, 6 avril 1869, cons. Médiathèque du Pa-
trimoine, 0081/073/0002. 
56 Rapport d'Étienne-Louis Borrel, 20 avril 1869, cons. Mé-
diathèque du Patrimoine, 0081/073/0002. 
57 Procès verbal du 30 juin 1869, cons. Médiathèque du Pa-
trimoine, 80/15/10, p. 36. 
58 Procès verbal du 14 novembre 1869, cons. Médiathèque 







ments historiques. Il semble, à la vue des documents 
et de la correspondance, qu'au lendemain des évé-
nements de 1860 aucune étude n'ait été consacrée 
aux différents sites pouvant être pris en considéra-
tion dans l'inventaire. La sensibilisation de la Com-
mission a suivi une voie administrative depuis le 
niveau local, en passant par la préfecture, puis par le 
ministère ayant la tutelle des beaux-arts. Le schéma 
adopté par l'administration est celui d'un soutien 
indirect à ce patrimoine, préférant une subvention 
plutôt que le classement engageant l'État en lui-
même. Même si cette solution pourrait se justifier 
par le statut juridique du site – une propriété privée 
dont le détenteur n'est pas à l'origine de la demande 
de classement – il n'en reste pas moins que l'admi-
nistration préfectorale détient l'une des clefs permet-
tant une intervention contraignant le propriétaire. 
Ce problème dans la coordination de la sauvegarde 
du patrimoine savoyard est souligné dans une lettre 
de l'Académie, pour qui la succession des préfets a 
été un frein dans le suivi du dossier59. Ce document 
marque d'ailleurs un tournant important pour le 
classement de l'édifice : la société savante s'alarme de 
la vente prochaine de la propriété, détenue par la 
famille Lathoud, et qui pourrait aiguiser l'appétit de 
quelques spéculateurs. Elle se propose alors de l'ac-
quérir pour la sauvegarde du monument, grâce à une 
émission d'obligations auprès de ses membres. Une 
lettre d'Étienne-Louis Borrel avait auparavant alerté 
les services du ministère60, sans guère d’effet. L'achat 
de l'ancien prieuré par l'association modifie ainsi le 
statut juridique du bâtiment, en facilite le pro-
gramme de fouilles et en garantit la conservation, 
selon le projet établi en décembre 187461                                                                    
59 « Pour l'obtention du classement de cet édifice [la basi-
lique Saint-Martin d'Aime] parmi les monuments historiques, 
elle [l'Académie de la Val d'Isère] se reposa sur les bons offices 
de Messieurs les Préfets qui se succédèrent en Savoie, et surtout 
sur la correspondance qui s'était engagée entre le ministère et 
Monsieur Borrel. », lettre de l'Académie de la Val d'Isère au 
Ministre de l'Instruction publique, 8 janvier 1875, cons. Média-
thèque du Patrimoine, 0081/073/0002. 
. L'acquisi-
60 Lettre du 14 août 1874, mentionnée dans la lettre de 
l'Académie de la Val d'Isère du 8 janvier 1875, cons. Média-
thèque du Patrimoine, 0081/073/0002. 
61 Rapport de la session du 22 décembre 1874 de l'Académie 
de la Val d'Isère, cons. Médiathèque du Patrimoine, 
0081/073/0002. 
tion étant en bonne voie, la Commission des mo-
numents historiques, dans sa séance du 27 décembre 
1875, accède alors à la requête de l'Académie, lui 
octroie une subvention exceptionnelle pour finaliser 
la vente – à hauteur de 2500 francs – et accepte le 
classement de Saint-Martin sur la liste des monu-
ments de France62. Durant la réunion, le rapporteur 
François de Guilhermy insiste sur l'héritage antique 
du site63 et sur le projet de conservation et de valori-
sation64, avant de conclure sur les efforts fournis par 
la société savante et sur la cohérence d'un soutien au 
regard des subventions déjà allouées. Toutefois, 
l'expérience de la conservation du patrimoine par 
une société savante reste périlleuse : l'Académie se 
retrouve en difficulté financière par l'acquisition du 
site65, d'autant que les aides votées tardent à lui par-
venir66. Elle se trouve alors contrainte de céder l'an-




                                                                    
62 Procès verbal du 27 décembre 1875, cons. Médiathèque du 
Patrimoine, 80/15/11, p. 226. 
63 « Très curieuse par son architecture la petite église St-
Martin […] renferme un certain nombre d'inscriptions ro-
maines, l'autel de la crypte est formé par le piédestal d'une statue 
de Trajan qui décorait l'une des places de la ville, le forum Clau-
dii, ainsi qu'il résulte de l'inscription gravée sur ce piédestal, on y 
remarque en outre des peintures du XIIe siècle ou du XIIIe 
siècle ». 
64 La Commission conditionne sa décision à la création d'un 
dépôt lapidaire dans l'ancienne basilique. 
65 La vente est proposée au ministère des Beaux-Arts dans 
une lettre du 24 avril 1881, où l'Académie expose son bilan dans 
l'acquisition et l'entretien de Saint-Martin d'Aime. La société 
savante se voit endettée de 3000 francs, pour un budget total de 
6658 francs, et souhaite vendre le site pour 4500 francs. Voir : 
Médiathèque du Patrimoine, 0081/073/0002. 
66 Par une lettre adressée au Ministre des Beaux-Arts, le 15 
juin 1876, le Préfet de Savoie transmet la réclamation de l'Aca-
démie de la Val d'Isère pour obtenir le paiement de la subven-
tion validée le 7 février 1876. Voir : Médiathèque du Patri-
moine, 0081/073/0002. 
67 La proposition de vente est étudiée dans la séance du 6 
juillet 1883 de la Commission des monuments historiques. Mis à 
part l'historique du site et des aides accordées précédemment, 
Robert de Lasteyrie – alors rapporteur – met en avant l'intérêt 
de l'édifice dans « un pays [...] pauvre en constructions an-
ciennes ». La vente sera officialisée les 24 et 29 octobre 1884, à la 
suite du vote d'un budget de 8000 francs pour l'acquisition et la 







L'absence ou les limites d'une politique pa-
trimoniale en Savoie ? 
 
Le classement par liste consacre quelques autres 
monuments savoyards : à côté de l'ancienne église 
Saint-Martin d'Aime sont protégés les restes du 
temple de Diane (à Aix-les-Bains), l'abbaye d'Haute-
combe, l'abbaye d'Abondance et une inscription 
romaine découverte au col de la Forclaz (à Saint-
Gervais). Comment alors expliquer le nombre peu 
élevé de sites protégés et considérés comme partie 
prenante du patrimoine national ? D'autant qu'une 
partie de ceux-ci – le temple de Diane et l'inscription 
romaine – disparaîtront des listes de classements 
suivants68
                                                                    
68 Il est à noter que le classement par liste n'est pas encore 
cumulatif durant le XIXe siècle. Ces deux sites réapparaissent 
toutefois dans les listes du 1910 et de 1913. Voir notamment : 
Journal officiel de la République française, 18 avril 1913, p. 3692. 
. De plus, une grande partie des monu-
ments qui ont une certaine importance dans l'his-
toire de l'ancien duché ou dans la mémoire collective 
française restent absents : l'Arc de Campanus, à Aix-
les-Bains, sera classé en 1890 ; les ruines de l'abbaye 
d'Aulps en 1902 ; la maison des Charmettes, où rési-
da Rousseau, ne le sera qu'en 1905 ; la cathédrale de 
Saint-Jean-de-Maurienne et celle d'Annecy en 1906. 
En prenant en compte l'ensemble du patrimoine 
mobilier et immobilier savoyard classé au titre des 
monuments historiques jusqu'à la veille de la Pre-
mière Guerre mondiale, il est possible de mettre en 
exergue cinq dates remarquables : 1875, 1889-1890, 
1900, 1906 et 1910-1911. Ces années concentrent 
l'essentiel des protections (près de 77%), mais elles se 
distinguent également par la nature des immeubles 
pris en considération. Pour l'année 1900, ce sont 
principalement des réalisations civiles qui sont pro-
tégées, comme les grilles de l'ancien Hôtel-Dieu de 
Chambéry, tandis que les années 1910-1911 consa-
crent les sites préhistoriques, avec plusieurs pierres à 
cupules. Certaines de ces dates semblent se justifier 
immédiatement et au niveau national. Par exemple, 
l'activité de la Commission des monuments histo-
riques se voit particulièrement accrue à la suite de la 
loi de 1905 relative à la séparation des Églises et de 
l'État, qui permet à ce dernier d'entrer en possession 
d'une large partie du patrimoine religieux du pays et 
de prendre toute la mesure de l'intérêt de ces sites et 
de la protection à y accorder. En Savoie, les quatre 
cathédrales (e.g. Annecy, Chambéry, Saint-Jean-de-
Maurienne et Moûtiers) sont classées en 1906, soit la 
première vague de classement des édifices religieux, 
qui se prolonge jusqu'en 1908. 
Plus généralement, le classement par liste induit 
la protection d'un grand nombre de monuments ou 
d'œuvres d'art : 1840, avec le premier catalogue du 
patrimoine en péril, complété en 1848, en 1862, en 
1875 et en 1886 ; 1889, à la suite d'une nouvelle légi-
slation69
Reste la question du faible nombre de classe-
ments durant le XIXe siècle. Les particularités légi-
slatives de la protection du patrimoine monumental 
en France pourraient l'expliquer en partie, comme le 
suggère l'exemple d'Aime. L'organisation des Mo-
numents historiques repose sur deux schémas de 
coordination administrative. Le premier, le classe-
ment par liste, s'appuie sur une énumération préli-
minaire définie par les préfets. Elle est transmise à la 
Commission, qui débat de l'intérêt de la protection 
en fonction des intérêts historiques et artistiques. 
Cette organisation est l'héritière de la circulaire du 
10 août 1837 sollicitant les services départementaux 
pour la constitution d'une liste des monuments pré-
sentant un intérêt certain, de les classer par ordre 
d'importance, puis d'indiquer les sommes nécessaires 
à leur maintien ou leur restauration. Ainsi, jusqu'à la 
loi de 1887, la première fonction des Monuments 
 ; la période de 1905-1908 avec la sécularisa-
tion ; et enfin à partir de 1910 avec l'élargissant les 
critères de classement. Cette chronologie est trou-
blée au niveau régional par une géographie des clas-
sements : les listes les plus anciennes concernent 
principalement la région lyonnaise et l'Isère, alors 
que celles de la fin du XIXe siècle se concentrent 
davantage sur la Loire et l'Ain. Pour expliquer le 
retard dans les premiers classements, il semble qu'un 
délai ait été nécessaire en Savoie pour permettre 
l'installation du réseau institutionnel. A contrario, le 
nombre de mises sous protection en 1906 et durant 
la deuxième décennie du XXe siècle ne présente plus 
de disparité notable par rapport aux autres départe-
ments. 
                                                                    
69 Loi du 30 mars 1887, relative à la conservation des mo-
numents et objets ayant un intérêt historique et artistique ; puis 







historiques reste la conservation d'œuvres monu-
mentales en péril, qui nécessitent des travaux ur-
gents à favoriser par des aides de l'État. Le second 
schéma est plus opaque ou du moins plus politique, 
puisque le ministre de l'Intérieur, puis celui de l'Ins-
truction publique, peut émettre un arrêté de classe-
ment reconnaissant ponctuellement la singularité 
d'un monument ou l'urgence d'une protection qui ne 
saurait attendre la prochaine liste de la Commission. 
Une limite s'impose toutefois, puisque les services du 
patrimoine ne peuvent prendre en considération que 
les biens publics et relevant de l'État. Ceux apparte-
nant à des personnes morales, comme les sociétés 
savantes, à des particuliers, ou même à des adminis-
trations territoriales sont soumis au droit de pro-
priété. Ce droit constitutionnel empêche ainsi les 
services ministériels, la Commission ou les préfec-
tures de pouvoir contraindre un propriétaire au 
classement de son bien et aux devoirs qui en incom-
beraient. La seule dérogation permise repose sur les 
dispositions d'expropriation partielle ou totale pour 
cause d'utilité publique, définies dans la loi du 3 mai 
1841 et, par exemple, utilisées pour la conservation 
du site antique d'Orange et celui de Carnac70. La loi 
de 1887 permet une procédure un peu moins restric-
tive. Même si la propriété privée reste un principe 
absolu et si la seule dérogation permise est l'expro-
priation – principalement au motif de vandalisme – 
faute de disposer d'un consentement71, l'État peut 
toutefois contraindre les propriétaires publics (e.g. les 
départements ou les communes) à travers la saisine 
du Conseil d'État par le ministre de l'Instruction 
publique72
                                                                    
70 Le théâtre d'Orange fut saisi pour utilité publique par l'or-
donnance royale du 3 octobre 1845. Le site préhistorique de 
Carnac fut partiellement saisi par un décret du 8 juin 1874. 
. Cette nouvelle loi inclut également des 
clauses particulières concernant les sites mégali-
thiques et les fouilles archéologiques. À la suite de 
71 Loi du 30 mars 1887, art. 3. 
72 Plus précisément, « Si l'établissement public n'a pas donné 
son consentement, ou si l'avis du ministre sous l'autorité duquel 
l'immeuble est placé n'est pas favorable, le ministre de l'Instruc-
tion publique et des Beaux-Arts transmet au Conseil d'État, avec 
le projet de décret et l'avis de la commission des monuments 
historiques, les observations des administrations ou établisse-
ments intéressés et celles de son collègue ». Décret du 3 janvier 
1889 portant règlement d'administration publique, pour l'exécu-
tion de la loi du 30 mars 1887, art. 4. 
cette nouvelle législation, les classements augmen-
tent et un nombre important de biens des adminis-
trations locales ou de parties de propriétés privées – 
inutilisées ou réservées à l'agriculture – se retrou-
vent protégés. En Savoie, les classements autour de 
1900 concernent principalement des biens commu-
naux ou de corps de l'État, qui jusqu'à présent ne 
bénéficiaient pas d'attention particulière vis-à-vis du 
patrimoine. Par exemple, le château d'Annecy, affec-
té aux services de la guerre, en tant que caserne, est 
classé partiellement. Cependant, cette reconnais-
sance ne résout pas complètement les problèmes de 
conservation, puisque les restaurations de ce bâti-
ment n'auront lieu qu'après le rachat par la munici-
palité en 1953. 
 Grâce à la loi de 1887 et au décret de 1889, une 
plus grande partie du patrimoine national se re-
trouve classée. Cependant, la notion de propriété 
reste le principal obstacle à la mise en place des sys-
tèmes de protection. De fait, une partie des classe-
ments tardifs du patrimoine savoyard s'explique par 
cela. L'Arc de Campanus, classé en 1890, en est l'un 
des meilleurs exemples. Alors qu'il est documenté 
depuis le XVIIe siècle, notamment à travers des es-
tampes73, le monument antique se retrouve sein 
dans une propriété privée – une grange – à la suite 
des saisies révolutionnaires. Lorsque la propriété est 
cédée, en 1820, l'arc échappe de peu à la destruction 
et se retrouve au centre d'un complexe hôtelier, la 
« Maison Charpentier » puis « de Coucy », et même 
de l'argument commercial d'un « Hôtel de l'Arc ro-
main » après 185074
Une autre forme de complexité juridique con-
cerne certains monuments en Savoie, à l'exemple de 
l'abbaye d'Hautecombe (Saint-Pierre-de-Curtille). 
Inscrit parmi les monuments historiques par la liste 
1875, le site ne bénéficie pas totalement des disposi-
tions légales prévues par la loi. En effet, depuis 1824, 
l'ancienne nécropole des ducs de Savoie est acquise à 
. Finalement, l'expropriation est 
prononcée en 1867 lorsque l'établissement est liqui-
dé. Il faudra toutefois attendre 1890 pour que l'arrêté 
de classement soit pris. 
                                                                    
73 Notamment dans Borgino G. T., Theatrum Sabaudiae, 
Amsterdam, J. Blaeu, 1674. 
74 Chose perceptible dans les publicités de l'hôtel, comme 
celle exécutée en lithographie par Chaix et C ie (cons. Aix-les-






titre personnel par le roi Charles-Félix, qui s'émeut 
de l'état ruiné du site. Le propriétaire précédent 
l'avait achetée durant la vente des biens nationaux. 
La loi du 7 août 1792 s'appliquait alors en Savoie, qui 
faisait partie de la République française. Charles-
Félix de Piémont-Sardaigne fait inscrire l'établisse-
ment monastique sur la liste de ses biens personnels, 
pouvant ainsi en disposer librement75. Cette disposi-
tion amena même certains à considérer que l'abbaye 
constituait une enclave italienne au sein du territoire 
français, et la question se posera jusqu'en 1947 lors-
que le Conseil général de Savoie en réclame la pro-
priété au titre des dédommagements dus par l'Italie 
aux Alliés76. L'abbaye est mise en partage avec une 
communauté religieuse, en 1826, mais le roi con-
serve un droit de patronage et la propriété des bâti-
ments en dehors de la clôture. La mixité juridique du 
bien, ou la retenue diplomatique envers un proprié-
taire bien particulier, provoque un régime d'excep-
tion pour l'abbaye d'Hautecombe. Elle n'est pas mise 
en danger à la suite du décret de 188077
                                                                    
75 Selon l'acte notarié d'acquisition, daté du 28 août 1824, si-
gné devant Maître Nicoud à Chambéry. Repris dans le rapport 
du Pr. Veyrat (voir note suivante). 
, ni même 
lors de l'application de la loi de 1901 relative au con-
trat d'association, et encore moins par celle de 1905. 
L'établissement se trouve en fait protégé par la con-
vention du 23 août 1860, conservant le régime des 
personnes morales reconnus dans le droit sarde. 
Toutefois, la situation matérielle de l'abbaye à la fin 
des années 1940 permet de supposer que le classe-
ment de 1875 relève bien d'une dimension plus sym-
bolique que d'une réelle protection. En effet, la 
Commission des monuments historiques n'inscrit 
pas de ligne budgétaire pour ce site, ce qui aurait pu 
signifier un engagement de l'État pour la restaura-
tion du site. Les dispositions pour la conservation 
avaient été réglées auparavant. La convention du 4 
août 1862, entre l'Empereur et le Roi d'Italie, stipule 
qu'en cas de travaux le souverain italien devrait sa-
tisfaire « aux dispositions des lois françaises sur la 
76 Cette question de la propriété est à l'origine de la synthèse 
produite par le Professeur Veyrat à l'intention des services 
ministériels. Voir Veyrat, L'Abbaye d'Hautecombe, curiosité juri-
dique ?, s.d., ms. dactylographié, cons. Médiathèque du Patri-
moine, 0081/073/0011. 
77 Décret du 29 mars 1880, relatif à la dissolution des con-
grégations religieuses non autorisées. 
conservation des monuments historiques » (art. 9). 
Délaissée par l'administration du patrimoine durant 
le XIXe siècle, l'abbaye devient toutefois l'un des 
emblèmes de la politique du patrimoine au niveau 
local, où « malgré le peu d'intérêt de l'église, l'opi-
nion publique ne comprendrait pas cet abandon par 
le Service des monuments historiques »78
 
. 
L'éveil de la conscience patrimoniale 
 
L'appréhension du patrimoine savoyard devenu 
français est ainsi un processus ralenti qui se heurte à 
de nombreuses contraintes : tout d'abord une mé-
connaissance du territoire au profit d'une vision 
ethnographique et champêtre ; ensuite un problème 
de nature juridique autour de certains bâtiments ; et 
enfin, une législation inadaptée aux particularismes 
des deux nouveaux départements. Toutefois, la di-
mension politique est la véritable clef ouvrant la voie 
à une prise de conscience nationale du patrimoine 
local. Le classement du château des ducs de Savoie, 
en 1881, en représente le tournant. Durant la visite 
impériale en 1860, ce monument de Chambéry a été 
le cadre des cérémonies de réception et du Te deum 
offert à l'empereur. Dans la relation imprimée du 
voyage, il est dit que Napoléon III s'intéressa particu-
lièrement à ce château : « [il] se fit remettre dans la 
soirée le plan de ce monument, et exprima le désir 
qu'il fut entièrement restauré »79
La promesse impériale resta plus ou moins dans 
l'oubli. Il y eut bien des travaux dans l'édifice, mais le 
budget de 800 000 francs était davantage consacré à 
l'aménagement des appartements du chef de l'État, 
de ceux du général de brigade à Chambéry, et des 
locaux de la Préfecture de Savoie, puis du Conseil 
général. Le gros œuvre pour l'édifice ne reçut, lui, 
. En effet, l'an-
cienne résidence des ducs avait été mise à mal durant 
la période révolutionnaire, où elle fut transformée 
en magasin à grains puis en locaux administratifs, 
puis dépouillée de ses symboles comme la flèche du 
clocher de la chapelle palatine. 
                                                                    
78 Rapport de situation de l'abbaye d'Hautecombe, par l'ar-
chitecte des Monuments historiques, E.C. Stephens, avril 1947, 
cons. Médiathèque du Patrimoine, 0081/073/0018. 







que 262 500 francs80
Tout débute dans le Patriote Savoisien, le 24 avril, 
par la publication complète d'un rapport de l'archi-
tecte départemental
. Aucune inscription sur la liste 
des Monuments historiques n'a été envisagée. Il faut 
attendre la session ordinaire du 26 avril 1881 pour 
que le Conseil général émette un tel souhait et sai-
sisse le Ministère de l'Instruction publique et la 
Commission des monuments historiques. La de-
mande de classement prend toutefois une tournure 
inhabituelle en Savoie, puisque la presse se saisit du 
sujet et provoque le débat. Une opinion publique 
particulièrement attentive au destin de cet édifice 
apparaît et devient un levier pour obtenir le classe-
ment. 
81. Ce document devait être pré-
senté aux conseillers généraux, et servir de base à 
leurs débats. Le journal insiste en particulier sur 
l'absence de monuments classés en Savoie et sur la 
fierté historique pouvant se rattacher au bâtiment. 
Au fil des publications, une véritable campagne mé-
diatique s'élabore en faveur de la procédure de pro-
tection. Mais contrairement aux autres régions, où le 
patrimoine avait pu représenter un enjeu local, le 
périodique savoyard veille à se procurer et à publier 
les rapports d'étude, les délibérations et les lettres 
adressées au ministère. Cette attention va jusqu'à à 
annoncer la venue de l'inspecteur général des Mo-
numents historiques ou publier la lettre complète du 
préfet de Savoie adressée au Sous-secrétaire d'État 
aux Beaux-Arts, pourtant confidentielle82. Dans 
celle-ci, le préfet Saisset-Schneider fait part de la 
mobilisation de la population, qui « verrait avec 
satisfaction la réalisation d'une mesure, dont j'ai pris 
moi-même l'initiative, et accueillerait avec vive re-
connaissance cette marque de bienveillance du Gou-
vernement pour la conservation d'un monument qui 
se rattache si intimement à l'histoire de la Sa-
voie » 83
                                                                    
80 Lettre du Ministre de l'Intérieur au Ministre de l'Instruc-
tion publique, 17 août 1861, cons. Médiathèque du Patrimoine, 
0081/073/0011. 
. Ne sachant réellement quel argument a eu 
le plus de poids, entre le lien franco-savoyard ou la 
81 Le Patriote Savoisien, 24 avril 1881, p. 2c/d. 
82 Le Patriote Savoisien, 8 juillet 1881, p. 2d. 
83 Lettre du Préfet Saisset-Schneider au Sous-Secrétaire 
d'État aux Beaux-Arts, 18 mai 1881, cons. Médiathèque du 
Patrimoine, 0081/073/0011. 
valeur archéologique du bâtiment, il n'en reste pas 
moins que le ministère saisit la Commission, qui 
mandate l'inspecteur Ruprich-Robert pour visiter le 
monument. Son rapport, qui s'axe principalement 
autour du patrimoine médiéval, est présenté fin 
juillet 1881 à Paris. Finalement, Viollet-le-Duc ap-
puie la demande et la transmet à Jules Ferry, alors 
Ministre de l'Instruction publique, qui signe l'arrêté 
de classement le 10 août. Pendant ce temps, la presse 
publie le télégramme annonçant le classement84 et 
hisse le préfet au titre de héros du patrimoine sa-
voyard pour avoir mis fin à dix années de « falla-
cieuses promesses ». L'arrêté ministériel est lui im-
primé en une quelque jour plus tard85
De l'événement de ce classement, il faut tout 
d'abord retenir l'éveil d'une conscience patrimoniale 
au niveau local, dont le Conseil général mais surtout 
la presse se font l'écho. L'intérêt ne faiblit pas et le 
suivi des travaux de restauration ponctue l'actualité 
du Patriote Savoisien. Peu à peu d'autres sites bénéfi-
cient d'un traitement médiatique similaire : Saint-
Martin-d'Aime en 1883, le couvent d'Abondance en 
1884, Saint-Jean-de-Maurienne en 1886, l'Arc de 
Campanus en 1890, etc. Un autre élément trouve une 
place importante dans ce procédé : la photographie. 
Afin de soutenir le dossier chambérien, la Préfecture 
et le Conseil général demandent à l'architecte Revel, 
en charge du dossier pour le compte du départe-
ment, de rechercher les plans et de tirer des relevés, 
mais aussi d'effectuer des clichés photographiques à 
destination de la Commission des monuments histo-
riques. 
. 
Cette pratique s'insère dans les recommanda-
tions du ministre de l'Instruction publique86
                                                                    
84 Le Patriote Savoisien, 3 août 1881, p. 2b. 
 deman-
dant aux préfets de fournir des clichés photogra-
phiques en annexes des dossiers d'inscription ou de 
financement. Le but de la Commission est de consti-
tuer peu à peu un fond documentaire de l'ensemble 
des monuments français. Le projet connait un tour-
nant lorsque l'administration fait appel aux services 
de Médéric Mieusement. Celui-ci obtient, en 1875, 
une charge officielle de photographe des Monu-
ments historiques, activité durant laquelle il fournit 
85 Le Patriote Savoisien, 10 août 1881, p. 1d. 
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plus de six mille clichés. Mieusement se rend une 
première fois en Savoie en 1876, au retour d'une 
mission photographique le menant jusqu'à Florence. 
Une seconde campagne, de plus grande envergure, 
est réalisée entre 1882 et 1884, dont il reste aujour-
d'hui soixante-deux clichés. Les sites sélectionnés ne 
concernent pas uniquement ceux déjà classés. Par 
exemple, à Aix-les-Bains, Médéric Mieusement ef-
fectue des photographies de l'Arc de Campanus et de 
l'ancien château des marquis d'Aix devenu l'Hôtel de 
ville. À Annecy, c'est le château et les maisons mé-
diévales au bord du lac qui attirent son attention. 
Même si aucun classement ne peut être directement 
imputable au travail du photographe, ses clichés sont 
toutefois l'occasion d'attirer l'attention sur un patri-
moine inconnu de la Commission. Plus intéressant 
encore, Mieusement possède différents accords d'ex-
ploitation des clichés avec la Commission des mo-
numents historiques et le ministère, qui lui permet-
tent de vendre certains tirages directement. Il parti-
cipe ainsi à la diffusion du patrimoine, que ce soit 
par des tirés à part ou des recueils monographiques. 
À la fin du XIXe siècle, Rouget et Vachez offrent aux 
deux départements savoyards leur première mono-
graphie en images de leur patrimoine bâti87
Malgré une mise en application des lois sur la 
protection du patrimoine plus tardive, la conscience 
patrimoniale apparue au niveau local soutient les 
demandes de classement. Toutefois, jusqu'à la 
. Situé à 
la croisée de l'éveil de la conscience du patrimoine et 
de l'exemple des travaux de Mieusement, les deux 
hommes élaborent un projet rassemblant cent dix-
sept photographies, en grand format (245 x 315 
mm), complétées de petites notices historiques. Une 
fois encore l'attention ne se porte pas uniquement 
aux vingt-et-un objets déjà classés, mais s'ouvre sur 
d'autres bâtiments, parfois au souvenir archéolo-
gique très lointain. Ces albums et ces tirages renou-
vellent la diffusion du patrimoine mais surtout la 
sensibilisation des institutions pour d'autres bâti-
ments méconnus. 
                                                                    







sécularisation de 1905, la protection du patrimoine 
savoyard s'effectue principalement selon la méthode 
de l'arrêté inistériel, plus exceptionnelle dans les 
autres départements. Cette différence pourrait s'ex-
pliquer par une certaine persistance d'un regard 
conditionné, au sein du Ministère des Beaux-Arts, 
considérant la Savoie comme un territoire avant tout 
naturel. Avec les travaux photographiques, la situa-
tion change peu à peu dès 1890. Ainsi, à la veille de 
la Première Guerre mondiale, le bilan de la politique 
patrimoniale en Savoie rejoint presque celui des 
départements limitrophes88
 
, attestant son intégra-




























                                                                    
88 À savoir, en 1913 les deux départements savoyards dispo-
sent de 48 bâtiments classés, 66 pour l'Isère et l'Ain, 54 pour la 
Loire et le Rhône, et 67 pour l'Ardèche et la Drôme. Il est à 
noter que le rythme des classements est régulier et similaire dans 
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